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Audience du 19 octobre. 

MARCHANDE PUBLIQUE. •AlLLITE. ■ FEMME MARIEE. 

De ce qa'a .te femme exploite un fonds de commerce conjointe-
ment avec sou mari, cl signe à ce sujet un grand nombre 
à' engage mens commerciaux, il ne s'ensuit pas qu'elle puisse 
être réputée marchande publique, et comme telle, déclarée 
en faillite. La qualité de marchande publique ne lui appar-
tient que lorsqu'elle exerce un commerce séparé ( art. ;> du 

• Code Ue çonwreree et 220 duÇode civil). 

La femme Laignier, exploitant avec son mari un" fonds 
de commoree qu'ils avaient acquis en commun, avait scus-

crit un grand nombre d'engagemens commerciaux. Elle 

était incarcérée eu vertu d'un jugement du Tribunal de 

commerce contre lequel elle avait négligé de se pourvoir, 

lorsque sa faillite et celle de son mari fut déclarée. 

L'un des créanciers, le sieur Treifons, forma opposition 

au jugement déclaratif do la faillite de la femme de Lai-

gnier, soutenant que n'étant pas marchande publiqne, elle 

no pouvait être admise au bénéfice de la faillite. 

Le Tribunal de commerce rejeta celte opposition. 

Sur Tapp A, M
0
 Crëniieux, dans l'intérêt du créancier, 

demandait la réformation de ce jugement, comme contraire 

aux prescriptions littérales des articles 220 ou Code eivi 

et 5 du Code de commerce, i Pour être déclaré en faillite, 

disait le défenseur, il faut de toute nécessité être comme 

çant dans le sens que la loi attache à ce mot.. Or, d'après 

les articles cités, la femme n'est pas réputée marchande 

publique si elle ne fait que détailler les marchandises du 

commerce de son mari, mais seulement quuidelle fait un 

commerce séparé.Peu importent dès lors le nombre et. l'im-

portance des engagemens que la femme exploitant un fonds 

en commun peut contracte!', car elle n'est dans ce cas que 

la mandataire ou la caution de ton mari. 11 importe peu 

également que la femme Laignier ait cru devoir accepter 

la qualité de commerçante, et se soumettre à la contrainte 

par corps. Elle pouvait se faire relever de ces con burina -

lions, et si elle ne l'a pus fait, c'est qu'elle avait intérêt 

s'en faire un moyen de solder ses engagemens par une 
déclaration de faillite. » 

M* pour la dame Laignier, relevait la contradiction 

du système de l'appelant «La femme Laignier, disait-il, ne 

pouvait être à la fois commerçante pour subir les condam-

nât n «w commerciales et la contrainte par corps, et non 

commerçante lorsqu'il s'agit-de sa mise en faillite. » 

En fait, il soutenait que la femme Laignier avait acquis, 

par sa coopération à l'exploitation du fonds de commerce, 

la qualité de commerç uite telle qu'elle est déunie par 

n'arUéla 1" du Co te do commerce. » D'ailleurs, ajoutait-il, 

les disp citions des articles 5 du Code de, commerce, et 

2-0 du Code civil, ne' sont pas limitatives au point de vue 

de la qualité de commerçante que la femme mariée peut 

acquérir; elles n'ont pour objet que de régler la capacité 
de la femme marchande publique. » 

Ces moyens ont été accueillis et développés par M. l'a-

vocat-géuéral Bresson: niais la Cour, après délibération, 
a réformé la sentence. 

Voici le texte de l'arrêt : 

«Considérant qu'aux ternies- des articles 220 du Code eivih 
e
' Code de commerce, la femme n'est réputée marchande 

publique que lorsqu'elle fut un commerce séparé; 

» Considérant qu'il îi 'ejt pis dénié que la femme Laignier 
un tonds de commerce conjointement avec 
lois u 'eUut pas réputée iegalèmriit mar-

ie ne pouvait être déclarée en état de fail-

li a fait qu'exploiter 
son mm-,. „„
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été imprimé ou gravé sans le consentement et au préjudice de 
l auteur ou de ses'ayans-cause, et que ces" lois comprennent, 
d'après la généralité de leurs expressions, le cas où l'éditeur, 
ayant usé d'un droit qui lui a été concédé d'éditer un nombre 
déterminé d'exemplair,, eu a fait imprimer frauduleuse-
ment un nombre plus considérable; 

Attendu, eu fait, que, suivant conventions verbales du 
2" juin 1810, le comte de Cas Cases père a cédé au sieur Er-
nest Botirdin le droit do faire exécuter une édition illustrée 

on ouvrage intitulé : Mémorial de Sainte-Hélène^ ladite 
éJition devant è.re imprimée d'abord au nombre de 10,000 
exemplaires; 

Attendu que, par les mêmes conventions, le comte de Las 
Cases a autorisé ie sieur iiourdiii à augmenter, le nombre 
d'exemplaires, mais-jusqu'à concurrence de 10,000 autres seu-
lement ; 

Attendu qu'il a été définitivement jugé entre lesdits sieurs 
comte de Cas Cases et Bourdin, par jugement du Tribunal de 
commerce, de la Seine, en date du 22 août 1811, et par arrêt 
du mois de. mars suivant, queîtourdin avait alors édité quinze 

le exemplaires du dit ouvrage; qu'en dehors de ce nombre, 
il avait simultanément imprimé une main de passe, suivant 
"usage, et qu'il ne pouvait prétendre, à défaut de stipulations 
expresses, à uucauUe main de passe ; 

» Attendu que, dansées circonstances, il n'avait plus droit 
imprimer que cinq mille exemplaires et la main de passe 

sur ce nombre ; 

Attendu qu'il résulte des pièces au procès et des débats 
qu'il a fait imprimer six mille trois cents exemplaires, au 
total, depuis les jugemens et arrêts ci-dessus mentionnés ; 

» Attendu que, eu égard aux faits et aux circonstances de 
la cause, il ne saurait être considéré comme ayant agi de 
bonne foi, et qu'il en résulte, au contraire qu'il a cherché à 
tromper les bérilit rs île Cas Cases sur la quantité d'exem-
plaires qu'il a fait tirer, dans le but de s'approprier leur cho-
se et de faire un lucre illicite; d'où il suit qu'il s'est rendu 
coupable du délit de contrefaçon; 

» Attendu enfin que ie produit des contiseations qui vont 
être prononcées sera suffisant pour indemniser les héritiers de 
Las Cases du préjudice dont ils se plaignent; 

• Par ces motifs, 

» (tondamne Bpurdin a \ 00 fr. d'amende; déclara valable la 
saisie, etc. ». 

Le sieur Bourdin a interjeté appel de ce jugement, et a 

soulevé devant la Conr un moyen d'incompétence, qui se 

réfère à la première partie du jugement qui précède. • 

Après le rapport fait par M. le conseiller de Jurien, la 

parole est donnée à M" Colmet-d'Aage père, avocat de M. 

Bourdin, qui a développé à l'appui de ce moyen les con-
sidérations suivantes : 

Il a d'abord contesté l'exactitude des faits tels que les 

premiers juges les ont admis, « M. le comte de Las Cases, 

a— t—il dit, a cédé à M. Bourdin le droit de faire exécuter 

une édition de son ouvrage intitulé : Mémorial de Sain-

te-Hélène, édition ornée de gravures en bois et de vi-

gnettes, devant se composer do deux volumes, de format 

grand in-8°, et êire imprimée au nombre de dix mille 

exemplaires, ayee, faculté par M. Bourdin d'augmenter 

le nombre, par portion et suivant sa convenance, jusqu'à 

concurrence de dix autres mille. Cette cession était faite 

à la charge do payer, pour chaque dix mille exemplaires, 

une somme de 15,550 francs, dont 10,000. francs en 

argent, et 5,550 francs en exemplaires de l'ouvrage au 

prix de 30 francs l'exemplaire, le tout au fur et à me-

sure do la publication, par huitième, aussitôt après la. 

mise en vc.te de chaque quart de volume, c'est-à-dire 

de chaque huitième partie de l'ouvrage entier. 

La Mémorial ne se compose pas seulement de l'ouvra-

ge de M. de Las Cases, qui n'est resté à Sainte-Hélène que 

jusqu'en décembre 1816, c'est-à-dire durant quinze à 

seize mois, mais d'un ouvrage fait sur les documens pu-

bliés par les docteurs O'Meara et Antomarchi, du testa-

ment et des codicilles de Napoléon et de l'historique de la 

translation des restes mortels de l'empereur aux Invalides, 

le tout orné de gravures faites par Charlet et les peintres 
plus célèbres de la capitale. 

» On comprend tout le prix que ces additions donnent à 
l'ouvrage. 

M. Bourdin ne devait à M. de Las Cases que La livraison 

•\\H formes comprenant son journal, et les deux volumes 

ainsi réduits sont' loin d'avoir le mérite et la valeur des 
deux volumes complets. 

S 'Ion ses droit-;, M. Bourdin s'est proposé de faire sa 

publication à vingt mille exemplaires; mais pour obtenir 

ce nombre il faut, suivant l'usage de la librairie, faire tirer 

un plus grand nombre de chaque feuille d'impression, car 

il sVn tm.vcde gâtées, d'avariées, qui ne peuvent être 
insérées dans 1 s volumes. 

Pour remédier aux iuconvéniens du tirage et des diffé-
rentes* manipulations qui ont lieu pour réunir les volu-

mes, il est, d usage, d' accorder à l'éditeur des mains de 

passé. La jnain de passe, composée de vingt-cinq feu i l -

1rs, est imprimé.', sur tout ouvrage, en sus de chaque ra-

me ou cinq cents exemplaires que le libraire désire obte-

m> de son édition. Cette main «ie passe est fournie par le 
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■ conticfaçon punissable toutes les fois qu'un ouvrage a 

libraire, qui n'en paie pas l'impression à l'imprimeur. parce 

qu'elle est due à celui-ci par les ouvriers. Elle est desti-

)>ée à 'parer aux imperfections fréquentes du nombre de 
ie: ii) les qui doit former les rames; elle sert aussi à ,sup-

1 >léer des feuilles déf etueuses on, que (les aceidens de q.resse 

ni; permette it [ris d'e.nployer dans la eonfecthai des vo-
lumes. 

Suivant le même usage. unedoiiWc main de passe, o'est-

»-
!
ir- deux mains par rame, est toujours tirée- O -tle dou-

ble main de passe n'en produit pas une complète à l'édi-

teur, ù cause du déchet que fait éprouver le glaçage, la 

i usv: ^ u train, le satinage, la mise en livraisons et la bi o-
choe. 

Mi Bourdin ;<vam cru pouvoir compter sur le. succès de 

sôp Dn'reprise. poiti sa publication à quinze mille exem-
plaires, avi e l'î. lu'htiôn de la porter à vingt mi'lm 

Au lieu de chercher à i'eulraver, M. de Las-C»s IH au-
rait dfi l'encourager. 11 n'eii fut point ainsi. H lui lit un 

procès devant le Tribunal de commerce, qui, par juge-

ment du 25 août 1841, confirmé depuis par la Cour, con-

damna le sieur Bourdin à lui payer, pour montant des 

(rois huitièmes échus, la somme de 5,025 francs avec les 

intérêts suivant la loi, et à lui remettre deux cent soixante-

quinze exemplaires des quarante-deux premières livrai-

sons déjà publiées. 

. Depuis ces décisions, le sieur Bourdin ayant tiré 0,300 

exemplaires do plus, ce qui' dépassait de 1,300 exem-

plaires les 20,000 exemplaires autqrisrs par le traité, les 

héritiers Las Case» l'ont assigné *n contrefaçon devant le 

Tribunal correctionnel de la Seine, et c'est sur cette as-

signa'ion qu'est intervenu le jugement dont est appel. 

« Le Tribunal ( tait-il compétent .' Telle est la question 

(pie nous avons à examiner, dit M* Colmet-d'Aage. Pour 

résoudre cette question, il faut se demander s 'il y a con-

trefaçon. Qu'est-ce que la contrefaçon? Comment se met-

on eu mesure contre elle? La contrefaçon, c'est un vol, je 

le dis hautement; c'est la publication, contre le gré et à 

i'msu de l'auteur, de son ouvrage. On se met en garde 

contre le contrefacteur par le dépôt de l'ouvrage, dépôt 

dont le but est d'assurer parla comparaison que l'ouvrage 
publié a été contrefait. 

« Or. tout cela est-il applicable dans l'espèce? Avons-

nous publié contre le gré de M. de Las Cases? le traité 

répond pour nous. A son insu? ce qu'il a reçu de nous, 

le procès même qui a été jugé, répondent encore. Y a-t-il 

lieu à comparer 'notre publication avec l'ouvrage déposé? 

nullement : c'est le même ouvrage, et ce ne peut être 

que cela. Où est donc la difficulté entre nous? c'est de sa-

voir si nous avons droit à une ou deux mains de passe. 

Or, vous le voyez, c'est là une interprétation à faire de la 

convention intervenue entre nous ; et les Tribunaux cor-

rectionnels sont incompétens-. » 

Me Baroche, avocat des héritiers de Las Cases, répond 

en rectifiant d'abord les faits exposés par son adversaire. 

Il les prend dans le jugement du Tribunal de commerce 

et dans l'arrêt confirmatif, qui ont statué sur un tirage de 

15,000 exemplaires. En fait, il y a eu un tirage postérieur 

de G, 300 exemplaires, ainsi que cela résulte d'un procès-

verbal du commissaire de police de la- librairie , M. Truy ; 

c'est donc une contravention flagrante aux conventions 
arrêtées entre les parties. 

« C'est dans ces termes que nous nous sommes présen-

tés devant le Tribunal correctionnel, où l'on n'a pas songé 

à souleyty l'exception d'incompétence qu'on nous oppose, 

et que je vais examiner. La contrefaçon, on vous l a dit, 

c'est le vol. MM. les éditeurs oublient trop souvent cette 

vérité, quoique, leurs avocats eux-mêmes la proclaUi--ut. 

On nous dit : Nous pouvions tirer à 20,000 exemplaires; 

s; nous avons tiré à 22,000, ce n'est pas de la contrefaçon. 

Je réponds : Tirer un exemplaire sans permission, c'est 

se rendre coupable de contrefaçon, car c'est publier un 

ouvrage sans la permission et à l'insu de l'auteur. Tirer à 

deux exemplaires quand on n'est autorisé à en tirer qu'un,-

c'est se rendre coupable de contrefaçon pour l'exemplaire 

non autorisé, comme c'est se rendre coupable du même 

délit en tirant 22,000 exemplaires quand on n'en doit ti-
rer que 20,000. 

» On a dit, et j'ai dit : La contrefaçon est un vol. Eh 

bien! ici je prends un exemple : je donne à quelqu'un la 

clé de mon secrétaire qui contient 12,000 fr.. et je l'auto-

rise à prendre 10,000 fr. Il prend les 12 000 fr. Est-ce 

qu'il ne commet pas un vol pour les 2,000 fr. qu'il a 
pris sans mon autorisation ? 

» O.i demande lè renvoi à fuis civiles, c'est-à-dire de-

vant le T:ibunal de commerce ! Mais nous en sortons du 

Tribunal de commerce! La question que vous voulez lui 

soumettre, il l'a déjà jugée ; la juridiction correctionnelle 
a donc été compétemment saisie. » 

M. ravocat-géûéi al Bresson a pleinement adopté le 

système plaidé pour l'appelant, et il a conclu à l'infirma-

tion, pour incompétence, du jugement attaqué. 

La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du con-
seil, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que les dispositions de l'article 42o du Code 
pénul ne peuvent s'appliquer qu'à celui qui, au mépris de la 
propriété des auteurs, aurait imprimé leurs ouvrages sans 
leur permission ; 

» .Mais qu'elles ne peuvent s'appliquer à celui qui, ayant 
traité avec l'auteur de la propriété de son ouvrage, en est 
devenu lui-même le propriétaire aux charges et conditions 
convenues entre l'auteur et l'éditeur ; 

» (Jue si, dans ce cas, l'éditeur viole les conditions du con-
trat, soit en imprimant un plus grand nombre d'exemplaires 
que celui qui a été convenu, soit de quelque autre manière, 
il peut naître de cette violation -du contrat une action civile 
en dommages-intérêts par l'auteur contre l'éditeur, niais 
qu'elle ne peut donner lieu à une action en contrefaçon; 

» Par ces motifs, infirme; fait main-levée de la saisie, et 
renvoie devant qui de droit; condamne les intimés aux dé-
pens. » 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de St. le conseiller Biadelli. — Audiences 

des 28 et 29 septembre. 

INIMITIÉS I)K SAINTE-LUCIE UE TALLAKO. VENDETTA . AS-

SASSINATS 1 1 MUTILATIONS COMMISES SUR DES TEMOINS. — 

iNcinENs. — ( Voir la Gazetledes Tribunaux d'hier.; 

A l'ouverture de l'audience, M*le président ordonne à 
l'huissier de faire de nouveau l 'appel des témoins. L'un 

d'eux, le t ieur Jacques -Marie Poli, père d'une des mal-

heureuses victimes et chef du parti Poli, est absent pour 

cuiise d • maladie. Un nouveau témoin a été assigné à la 

requête du ministère public : c'est le i.ommé Pietrino 

(daeomoni. 11 est un des prétendus auteurs de l'assassinat 

<le La ï'ieuccia', et en faveur duquel le Tribunal de Sar 
tèue a rendu une ordonnance de non-lieu. 

! es défenseurs prennent des conclusions tendantes à ce 

q ; il plaise à la Cour, attendu que le nom de ce témoin n'a 

pas i té notifié à l'accusé vingt-quatre heures avant l'exa-

men des témoins, ainsi que le prescrit l'article 315 du Co-

de d'instruction criminelle, ordonner que son nom sera 
rayé de la liste des témoins. 

AI. le procureur-général combat les conclusions des dé 

l'enseurs; il soutient en principe qu'il est libre au minis-

tère public d'assigner pendant le cours des débats, tel 

témoins qu'il jugera nécessaires au procès; qu'il suffit que 

le nom du témoin ait été notifié à l'accusé vingt-quatre 

heures avant son audition, pour que le vœu de l'art. 315 

soit rempli ; que le témoin Pietrino Ciacomoni n'étant es 

signé que pour l'audience du lendemain, il n'y a pas lieu 

à faire droit aux conclusions des défenseurs. 

M" Ciordani développe ses conclusions ; et la Cour, at-

tendu que le témoin Pietrino Ciacomoni n'est assigné que 

pour le 29, dit qu'il n'y a pas lieu à statuer en l'état. 

Les défenseurs prennent de nouvelles conclusions pour 

que le témoin Pielrino Ciacomoni puisse être introduit 

dans la salle d'assises, afin de pouvoir leur donner quel-

ques renseignemens qui leur sont nécessaires dans l'inté-

rêt de la défense. 

M. le procureur-général : Nous ne pouvons compren-

dre l'insistance des défenseurs; on veut que Pietrino Cia-

comoni puisse assister aux débats pour donner je ne sais 

quels renseignemens à la défense. Eh bien, nous nous y 

opposons, et nous le disons hautement, si nous avotis 

fait assigner eet homme , c'est parce qu'il n'est venu 

ici que pour prendre note des déclarations des té-

moins, et les signaler ensuite aux bandits. Voilà pour-

quoi nous avons cherché un moyen de l'éloigner de l'au-

dience. Arrière donc Pietrino ! arrière le séide des ban-

dits ! sa présence ici ne pourrait servir qu'à intimider les 

témoins. En conséquence, nous requérons à ce qu'il plaise 

à SI. le président, en vertu de son pouvoir discrétonnaire, 

ordonner que ce témoin sera expulsé non seulement de 

l'audience, mais encore du Palais-de-Justice. 

M' Ciordani : Nous comprenons peu à notre tour les 

réquisitions que vient de prendre le ministère public. 

L'audience doit être publique pour tout le monde, nul ici 

n'a le droit d'en expulser qui que ce soit. Si l'on veut dans 

ce procès violer toutes les règles du droit commun, qu'on 

le dise, et alors les défenseurs déserteront le banc de la 

défense ; que si, au contraire, la justice doit être égale 

pour tous, qu'on n'espère point pervertir l'opinion pu-

blique au moyen d'imputations aussi gratuites qu'injustes 

envers un membre de la famille Ciacomoni, qui lui aussi 

avait été accusé, et dont cependant l'innocence a été re-

connue par le procureur-général lui-même. Nous persis-

tons dans les conclusions que nous avons prises. 

■ La Cour, après en avoir délibéré, se déclare incompé-

tente. M. le président ordonne ensuite, en vertu du pou-

voir discrétionnaire qui lui est conféré par la loi, que le 

témoin Pietrino Ciacomoni sera expulsé non seulement de 

l'audience, mais encore du Palais. 

Après eet'iïteident on continue l'audition des témoins. 

Jèan-Thoaias Qailichini, oncle germain des homicides, 

résume ainsi sa déposition : « Jacques-Antoine Giacomo-

ni est inconlebtablement l'un des assassins. Nous sommes 

convaincus que l'accusé Buccino, Antoine Santa-Luccia et 

Pietrino Ciacomoni l'ont accompagné et assisté. 

» Un berger nommé Léandri me dit un jour que Buccino 

s'était écrié en sa présence : « La paix est rompue entre 

moi et Poli Jacques-Marie, dans peu on verra. » Un jour 

j'ai moi-même entendu Juge Giacbmoni, dit Sorello, père 

du bandit Ciacomoni, dire à son fils : « Ce n'est qu'avec 

moi que tu fais le brave, et tu laisses tranquille le fils de 

Jacques-Marie Poli, qui a tué ton frère ; tu vois cependant 

son pantalon ensanglanté que je tiens suspendu dans ma 

chambre! » Et autres propos semblables?» 

M. le président : Les défenseurs vous font observer que 

le berger Léandri, qui a été entendu à l'instruction, dénie 

les propos que, d'après vous, il aurait entendus de la bouche 

môme de Buccino. L'on vous fait également observer que 

vous avez été entendu trois fois, et que ce n'est qu'en der-

nier lieu que vous avez déposé des plaintes que Giacomo-

ni dit Sorello aurait fait entendre en votre présence ; qu'a-

vez-vous à répondre à ces observations ? — R. Ce que j'ai 

dit est l'exacte vérité ; il est facile de dénier quand on ne 
veut pas avouer. 

L'accusé : 11 est encore plus facile d'inventer, et je dois 

faire connaître à la Cour et à MM. les jurés que ce témoin 

est celui-là même qui a enlevé ma nièce afin de l'unir à 

l'un de ses fils. Il fallut un ordre du
 t

Tribunal pour que 

cette jeune fille fût rendue à elle-même. J'ai pu à cette oc-

casion proférer quelques menaces contre le témoin, mais 

non pas contre Jacques-Marie Poli, avec lequel j'ai tou-
jours vécu en bonne harmonie. 

Jacques Poli, cousin-germain des homicidés : Feu 

Pierre Poli me raconta un jour qu'ayant eu pendant la 

nuit une rencontre avec Buccino et Jacques-Antoine Gia-

eompni, il avait failli être assassiné. Quelques jours avant 

le crime, Pierre Poli refusa de se rendre à Sainte-Lucie 

par le motif que deux hommes qu'il ne voulut pas me nom-

mer l'avaient averti que Jacques-Antoine Ciacomoni, Pie-

trino, Buccino et Santa-Lucia, cherchaient à attenter à ses 
jours. . 

M. le président : Comment se fait-il qu'ayant été averti 

qu'on voulait attenter à ses jours, Pierre Poli marchât sans 

être armé, et qu'il eût continué à alhr de Sainte-Lucie à 

Levie ? — R. C'étaient des jeunes gens imprudens. 

D. Ce jour du crime, vous trouvant, vers les dix heu-

res, dans une vigne où étaient aussi Jacques-Antoine Gîa-

eomoni et Antoine Santa-Lucia, n'avez-vous pas entendu 

un son de cor marin retent r du côté de la montagne de 

Giarvari ?— Oui, Monsieur, dès que les sons du cor eu-

rent retenti, Santa-Lue
;
a dit à Ciacomoni : « Jacques-An-

toine, entends-tu -dix heures ? allons. » C'était le signal 
du crime. 

Michel Giovante, confronté avec le témoin précédent, 

répond • « Je suisle propriétaire de la vigne où se trouvait 

le témoin, ainsi que Ciacomoni et Santa-Lucia. Je me rap-

pelle que nous entendîmes trois sons de cor, auxquels 

nous prêtâmes peu d'attention. Quelques instans après, 

Ciacomoni nous quitta, ce dont son père se montra mé-

content. U n'est point vrai que Santa-Lucia ait dit à Cia-

comoni : « Allons, voilà dix heures ! . » Santa-Lucia resta 

avec nous, et. nous rentrâmes tons ensemble au village à 

midi. J'ajoute que plusieurs mois avant le crime Buccino 

vint me trouver dans ma vigne, et me dit qu'il en voulait 

à Jean-Thomas Quilichini, témoin entendu, et à Jacques-

Marie Poli : « 11 faut, disait-il, que les portes de Sainte-

Lucie soient fermées, que l'ortie croisse aux pieds des 

murs, et que les croisées soient recrépies de cendres. » 11 

en voulait eu effet à Jean-Thomas Quilichini à cause de sa 

nièce, qu'on lui avait ravie pour la donner en mariage au 

fils de Jean-Thomas ; niais on prêtait peu d'attention a ses 

menaces parce qu'il est fanfaron par caractère, et l'on so 

bornait à dire que c'étaient des Buccinatc, c'csl-à-dite 
des bravades. ' 

L'accusé convient- s'être plaint avec le témoin de Ican-
Thomas Quihchini, mais non pas de J.-M. poli. 

Poli {Xavier), parent au quatrième degré des homici-

des : Quelques mois avant l'assassinat, Buccino avant su 

que te voulais vendre un fusil-, vint pour me racheter: il 

m oilnl lésion en échange. Je lui répondis que j'avais l'in-

tention den acheter un ncur. « Est-ce
 qiie

 tu voudrais 

par hasard, me dit-il. épouser l'inimitié des Poli? » Lui 
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ceux qui par leurs conseils ont ramené ce témoin au senti-

ment do ses devoirs, aient commis une mauvaise action, 

une action biâmablc, qu'ils méritent le titre d'intrigans? 

Vous ferez, Messieurs, l 'application de cet exemple à l'es-

pèce dont il s'agit, et vous vous demanderez si les prêtres 

qui ont prêché la vérité ont commis une action honteuse ; 

ou bien, au contraire, s'ils n'ont fait qu'une oeuvre de bon 
citoyen. 

M. le procureur-général : Le défenseur oublie son de-

voir; nous requérons que la Cour rende à l'instant- un ar-

rêt qui constate que le défenseur de l'accusé a soutenu et 

développé un principe contraire à la morale et subversif 
de Tordre public. 

Le défenseur se lève pour répondre, l 'agitation qui rè-

gne dans l 'auditoire et la voix du président qui lui impose 
silence l'empêchent de parler. 

M. le président : Nous sommes peiné d'un semblable 

incident, et nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de délibé-

rer. Ces débats durent depuis cinq jours, ces incidens ne 

font qu'en retarder la lin. Je prie les défenseurs et le mi-

nistère public de ne point nous obliger à les prolonger 
davantage. 

Après que le calme est rétabli, on entend encore quel-

ques témoins dont les dépositions n'ont rien d'important. 

La lecture de plusieurs pièces occupe le reste de l'audien-

ce, qui est levée à cinq heures précises, et renvoyée au 

lendemain pour entendre le réquisitoire du ministère pu-
blic et les plaidoiries des défenseurs. 

A dix heures précises la Cour entre en séance; une af-

fluence extraordinaire se presse dans l 'enceinte de la salle 

d'assises : à côté de l 'estrade et dans les galeries, on re-

marque un grand nombre de dames. 

Après la lecture de quelques dépositions de témoins qui 

n'ont pu comparaître, la parole est donnée à M. le procu-

reur-général. Nous regrettons que l 'étendue de cette af-

faire ne nous permette pas de reproduire ici son réquisi-

toire, qui pendant trois heures a captivé l'attention publi-

que. M. le procureur-général a soutenu avec énergie la 

culpabilité de Buccino, et comme auteur, et comme com-

plice; il s'est surtout attaché à établir que l'assassinat de 

Sa Ficuccia a été le résultat d'un complot auquel Buccino 

a dû nécessairement prendre une part active. 

M* Colona-d'Istria a ensuite présenté avec talent la dér 
fense générale. 

M" Ciordani a combattu en détail tous les moyens de 

l'accusation; il s'est efforcé de démontrer en fait, que Buc-

cino étant à Zoza le jour de l'attentat, ne peut être auteur 

du crime; que cet assassinat, loin d'avoir été le résultat 

d'un prétendu complot, a été l'effet d'un sentiment de ven-

geance de la part de Jacques-Antoine Giaeomoni, auquel 

feu Pierre Poli avait eu l'imprudence de reprocher de ne 

pas avoir vengé la mort de son frère. L'habile défenseur 

combat, en second lieu, le système de la complicité morale 
soutenue par l'accusation. 

11 est six heures et demie du soir, M. le président pré-

sente un résumé impartial et lumineux des débats; le jury 

entre ensuite dans la salle de ses délibérations. 

Après quelques minutes d'attente, il en sort rapportant 

un verdict négatif sur toutes les questions. 

Quelques applaudissemens se font entendre, mais sont 

aussitôt réprimés par M. le président. 

On ramène l'accusé, le greffier lit le verdict d'acquitte-
ment, 

M, le président : Buccino, le jury vous a acquitté, vous 

ête3 libre; allez, et tâchez à l 'avenir de faire un bon usage 
de votre liberté. 

L'accusé : je remercie Dieu d'abord, et puis MM. les ju-

rés, d'avoir proclamé mon innocence. Le meilleur usage 

que je pourrai faire de ma liberté sera de ne plus retour-

ner dans ce pays où l'homme innocent est exposé à subir 
- de si cruelles épreuves. 

L'audience est levée, l'accusé est aussitôt entouré do ses 
païens et amis. 

TB1BUNAL COBBECTIONNEL DE LA SEINE (6' ch.). 

( Présidence de M. Barbou.) 

Audience du 20 octobre. 

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

( Présidence de M. Imbert de Bourdillon. ) 

Audience du 6 octobre. 

XCCUSATION DE VOL ET DE FAUX CONTRE UN SACRISTAIN. 

L'affaire de Fex-sacristainPajot, qui a occupé deux au-

diences, avait attiré une immense affluence de curieux. 

Charles Pajot vint s'établir à Périgueux, il y a environ 

einq ans. 11 entra en qualité de commis dans le magasin 

du sieur F au re, horloger, qui, après lui avoir accordé tou-

te sa confiance, s'aperçut qu'il était trompé, et le congédia. 

Sorti de chez le sieur Faure, Pajot eut l'adresse de se 

aire nommer sacristain de la cathédrale de Périgueux, et 

urprit encore, par ses dehors de profonde piété et par 

quelques soulagemens apportés à la gêne de son prédéces-

»eur, la confiance de divers ecclésiastiques. 

Cependant Pajot ne tarda pas à commettre diverses 

soustractions au préjudice de la fabrique de Saint-Front. 

Une armoire placée dans la sacristie, et dont la clé était 

toujours entre les mains d'un des vicaires, servait à ren-

fermer le luminaire. L'Espagnol Trellé, employé comme 

bedeau à la cathédrale, vit plusieurs fois Pajot, à l'aide 

d'une fausse clé, ouvrir cette armoire, et y voler des cier-
ges. 

Un autre crime non moins grave fut aussi commis par 

Pajot dans le courant du mois de mai 1841. A cette épo-

que, il se fit prêter une somme de 800 francs par la fijl e 

An.omette Farge, dite Francille ; il lui remit en reto ur 

une lettre de change signée de lui tirée sur un marchaud 

de Saint-Astier, et payable à un an ; et comme la fille Farge 

avait exigé deux signatures pour garantir celle de son em-

prunteur, Pajot écrivit au-dessous de sa propre signature, 

ces mots : bon pour aval, qu'il signa faussement du nom 

à'Oriol. A l'aide de cette fausse signature, il obtint celte 

du sieur Dumont, chapelier à Périgueux, qui, sans con 

naître la signature d'Oriol, connaissais parfaitement sa sol-
vabilité 

Ce ne fut que quelques mois après que la fille Farge, 

étonnée du peu de confiance que le sieur Qriol lui mani-

festait dans la solvabilité de Pajot, lui demanda comment 

iJ? e faisait alors qu'il eût cautionné la lettre de change 

s^otit elle était porteur. Le sieur Oriol se fit montrer cette 

pièce, et déclara aussitôt qu'elle n'était pas signée de sa 

main. Il montra même que sa signature ne ressemblait pas 

à celle qui lui était présentée. Forcé alors de donner des 

explications,Pajot ne put nier le faux qu'on lui reprochait, 

et, pour éviter une dénonciation, il consentit à abandonner 

à la fille Farge son mobilier pour 300 fr., lui souscrivit 

pour le surplus un billet de 500 fr. qui n'a jamais été 

payé, et, après avoir retiré la lettre de change entachée 

de faux, s'empressa de quitter Périgueux. 

Mais là ne se bornaient pas tous les faits qu'on repro-

chait à cet accusé. U résultait de l'instruction que, pen-

dant qu'il a exercé les fonctions do sacristain, il a com-

mis plusieurs vols, abus de confiance ou escroqueries, et 

qu'il a même préparé de' fausses clés pour ouvrir les troncs 

dans lesquels était renfermé l'argent provenant du louage 
des chaises. 

Trois questions ont été posées au jury, qui a répohdià 

négativement sur la première, relative au vol do cire, et 

affirmativement sur les deux autres, relatives au faux, 

mais avec circonstances atténuantes. 

Eu conséquence, la Cour, baissant la peine de deux de-

grés, a condamné Châties P.qol ù cinq ans de prison, 100 

franc* d'amende' et aux fraU de la procédure 

Oi'l'OSITION D USE PARTIE CIVILE CONDAMNEE EN SON ARSENCE 

AUX DEPENS D'UN PROCÈS, DÉPENS FAITS APRÈS SON DÉSIS-

TEMENT. 

Le 18 février 1839, M. C..., officier de cavalerie, porta 

plainte en usure et en escroquerie contre un sieur G..., 

et se constitua partie civile. Le miniïlèi e public, sur cette 

plainte, requit une instruction dont fut chargé M. Jour-

dain, aujourd'hui vice-président du Tribunal, alors juge 

d'instruction. Sur cette plainte, les parties se rapprochè-

rent,, un arrangement eut lieu, et, à la date du 7 mars sui-

vant, le plaignant se préienta devant le juge, et déclara 

qu'étant désintéressé, il donnait son désistement. Cepen-

dant, quatre jours après, le ministère public, continuant 

les poursuites à sa requête, requéi ail un rapport d'expert. 

M. le juge d'instruction en chargeait M. Jaclot, expeit près 

le Tribunal. Ce ne fut ensuite qu'à la date du 1Q mars 

1843, c'c;-t-à-dire quatre ans plus tard, que l'affaire fut 
portée à l'audience de la 6' chambre. 

M. C... , qui était retourné à son régiment, avait perdu 

cette affaire de vue ; il fut assigné à son ancien domicile, 

qu'il avait depuis longtemps quitté : l'assignation ne lui 

parvint pas, et il n'assista pas aux débats. Le Tribunal, 

donnant défaut contre le prévenu G... , qui ne s'était pas 

non plus présenté, le condamna à 5,000 fr. d'amende et 

aux dépens, dont il déclara le sieur C... , partie civile , 

responsable, sauf son recours contré G... Or, par suite 

du volumineux rapport de l'expert Jaclot, les frais du 

procès s'étaient élevés à la somme de 400 et quelques 

francs. A son arrivée à Paris, le mois dernier, le sieur 

C... se trouva en butte aux poursuites du Trésor, qui le 

menaçait de la contrainte par corps pour les 400 francs de 

frais dont il avait été déclaré responsable par le jugement 

du 10 mars, rendu en son absence. 

Dans ces circonstances, M. C... a d'abord introduit un 

référé devant M. le président de la chambre des vacations, 

qui, après avoir entendu ses explications, a ordonné que 

le jugement recevrait son exécution par les voies ordi-

naires. M, C... s'est ensuite' pourvu par opposition contre 

le jugement du 10 mars, rendu par défaut contre lui. 

M
c
 Scellier, dans l'intérêt de l'opposant, annonce qu'il 

va d'abord s'expliquer sur la recevabilité de l'opposition. 

M. An,spach, avocat du Roi : Nous pourrions nous op-

poser à celte recevabilité, mais nous n'entendons pas le 
faire. 

M. le président : Plaidez uniquement sur le délai de 

vingt-quatre heures fixé au désistement par l'article 66 
du Code d'nstruetion criminelle. 

M' Scellier soutient que dans les termes par lesquels il fixe 

un délai de vingt-quatre heures pour le désistement de la 

partie civile, l'article 66 n'est pas impératif. Dans l'espèce, 

la condition qui rendait le désistement possible ou néces-

saire, c'ést-à-diro l'arrangement conclu entre C... et G... 

ne s'est accomplie que postérieurement à l'expiration du 

délai de vingt-quatre heures. Le ministère public a cru 

devoir poursuivre après ce désistement. Cette poursuite 

lui a produit en résultat une somme de 5,000 francs d'a-

mende payée ou due par G..., et il y aurait une véritable 

iniquité à faite payer au plaignant, qui s'est désisté alors 

qu'il n'y avait pas encore 20 francs de frais, des frais con-

sidérables faits depuis, et auxquels il n'a eu aucune part 
comme partie provocatrice. 

M. Anspach, avocat du Roi: La position d'une partie 

civile n'est pas avantageuse aux yeux de la loi ; la pour-

suite de la partie civile, sa constitution ne'st pas favorable. 

La poursuite des crimes et des délits appartient au ministère 

public : voilà pourquoi l'article 66 du Code d'insiructioii 

criminelle déclare que la par tie civile a vingt-quatre heu-

res pour se désister,et pour n'être tenue que des frais faits 

jusqu'au moment de son désistement. Le délai de vingt-

quatre heures est essentiellement impératif, et voici com 
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ment : on se porte partie civile pour effrayer le prévenu ; 

qu'arrive-t-il ? On est payé, comme dans l'espèce, et on se 

désiste ; mais peut-on par là être déchargé de la respon-

sabilité des poursuites qu'on a provoquées? Non sans 

doute : on est responsable des poursuites qu'on a provo-

quées. La loi ne donne que vingt-quatre heures pour 

faire ses réflexions. Nous estimons qu'il y a lieu, en rece-

, de le déclarer non-rece-vant l'opposition du sieur C 

vable. • 

« Le Tribunal, 

» Attendu que le sieur C... a porté plainte contre G... le 18 
février 1859, et qu'il a déclaré se constituer partie civile; 

» Attendu qu'il ne s'est désisté légalement que le 4 mars; 
» ^ue ce désistement a é'é donné postérieurement au délai 

de vingt-quatre heures; 

i> Que, dans cet état, le Tribunal, en déclarant C... [respon-
sable envers le Trésor des frais du procès, sauf son recours 
contre G..., a fait une juste application du décret du 18 juin 
1811 et de l'art. 66 du Code d'instruction criminelle, 

» Reçoit pour la forme C... opposant au jugement rendu 
contre lui par défaut; au fond, le déboute de son opposition, 
ordonne que le jugement sera exécuté selon sa forme et te-
neur. » 

dufdomaine de l'Etat, a soutenu qu'il devait être déduit de 

l'indemnité à accorder au propriétaire, la somme qui en 

dehors de celui-ci avait été allouée à son fermier par les 

représentant de l'administration. Ce système, qui s'ap-

puyait principalement sur cette considération que l'Etat 

ne pouvait pas payer deux fois le même objet, a été com-

battu par M« Orsàt, avocat de M. Cottin, propriétaire et 

inaire de La Chapelle-Saint-Denis, qui a répondu que le 

propriétaire et le locataire avaient chacun un droit dis-

tinct à une indemnité, ainsi que cela résulte de l'article 

34 de la loi du 3 mai 1841, et que d'ailleurs on ne pou-

vait opposer au propriétaire des transactions passées en 

son absence. 

On sait que le jury ne prononce que sur le chiffre de 

l'indemnité; ce n'est donc que par conjecture, d'après les 

allocations qu'il a faites, que nous croyons pouvoir dire 

qu'il n'a pas sanctionné le système de l'administration. 

Les défenseurs de certaines propriétés ont prétendu que 

l'Etat, pouvant différer de six mois sa prise de possession, 

et ne devant les intérêts du prix que six mois après l'ex-

propriation, le jury devait prendre en considération ce 

qu'avait de précaire la possession de l'exproprié. Mais 

M* Poujet a répondu avec la disposition prise de l'article 

55 de la loi précitée qui fixe un point de départ précis 

pour les intérêts. 

Voici, au reste, le résultat en chiffres des diverses opé-

rations pour la première série : 

Les prix offerts par l'administration 

étaient de 44,790 fr. 

Les prix demandés par les proprié-

taires étaient de 67,271 fr. 

Les prix alloués par le jury s'élè-

vent à 47,330 fr. 

La différence entre les offres et la 

demande est de 22,480 fr 

La différence entre les prix alloués 

et les demandes est de 19,941 fr. 

La différence entre les prix offerts et 

les prix alloués est de 2,539 tr. 

Ajoutons que le jury a fixé l'indemnité à raison de 94 

francs par are de terre labourable ; qu'il a plloué des in-

demnités pour morcellement, et sur la plaidoirie de M
c
 Fon-

taine (de Melun), pour dédommagement delà prolonga-

tion du parcours indispensable à l'exploitation du surplus 

de la propriété. 

La seconde série appelait le jury à statuer sur une masse 

d'indemnités plus importante. 

Le commencement du débat a été marqué par Tinter 

vention do divers fermiers ou locataires qui ne s'étaient 

pas fait connaître lors des premières phases de l'expro-

priation, ou qui n'avaient pas été signalés par leurs bail-

leurs! 

M" Ferdinand Barrot, avocat du domaine de l'Etat, a 

soutenu cette intervention non-recevable ; mais il a été 

décidé par M. le magistrat-directeur, que le jury fixerait 

provisoirement l'indemnité réclamée par les locataires, 

sauf ensuite aux parties à faire juger par la juridiction 

compétente la validité de l'intervention. 

Parmi les réclamations, nous avons remarqué celle de 

M. Tempier, qui pour une fabrique de corderio deman-

dait, par TorganedeM" Fremery, une indemnité de 23,100 

fran es pour la suppression de sa fabrique de cordages, 
établie à La Chapelle-Saint-Denis. 

Un débat important s'est établi sur la demande de M 

Dutertre, fabricant de taffetas gommé et de toile Cirée. 

M. Dutertre, par l'organe dè M* do Vesvres, demande 

une indemnité de 165,000 francs pour 10 ares 40 centia-

res d'un terrain sur lequel existent des bàtimens où s'ex-

ploite sa fabrique de taffetas gommé et de toiles cirées. Les 

frais de fondation de cet établissement se sont élevés, se 

Ion le réclamant, à 25,000 francs. Sa fabrique lui rapporte 

plus de 30,000 francs net de bénéfices par année. L'ex-

propriation forcera M. Dutertre à quitter ces lieux. Or, 

l'ordonnance qui a autorisé l'établissement de cette fabri-

que, qui est au nombre des établissemens dangereux ou 

insalubres, lui a interdit de faire cuire dans le terrain 

même de sa fabrique le vernis nécessaire à sa fabrication 

M. Dutertre a acheté alors un terrain contigu à sa fabri-

que, mais sur lequel ne frappait pas l'interdiction portée 

par l'ordonnance royale. Or, c'est précisément ce terrain 

accessoire qui est enlevé par l'expropriation. 

Enumérant les détails de la demande de son client , M' 

de Vesvres estime le terrain 10,000 francs , les bàtimens 

16,000 fr. L'administration enlève à M. Dutertre le tren-

tième de sa fabrique : c'est réduire sa fabrication d'un 

trentième ; or, puisqu'il gagne 30,000 fr. de bénéfice par 

an, on le prive de 1,000 fr. de bénéfice par an , c'est-à-

dire d'un capital de 20,000 fr. Le terrain qu'il sera obligé 

d'acheter pour remplacer celui de sa fabrique sera plus 

éloigné de Paris et du centre des affaires. Les marchan-

dises ne pourront plus être transportées à dos d'hommes, 

comme elles le sont maintenant ; il lui faudra une char-

rette et un cheval dont l'entretien , avec les gages d'un 

charretiei, ne lui coûteront pas moins de 2,500 fr. par 

an, qui représentent un capital de 50,000 fr. Le défenseur 

énumère d'autres dépenses qui élèvent le chiffre de sa ré-
clamation à 165,000 francs. 

bles du préjudice causé à son client. 

M' de Vesvres prend les conclusions suivantes 

» Attendu que M" Ferdinand Barrot, avocat do M 
ès-noms, assisté de M e Lelong, avoué, et de M 
,u„r «^^c«.to„i l'o*-,i«;L,^;„„

t
 a répondu a p^' chef représentant administration, a répondu a VI

8é
, '^f e,l 

de l'avocat de M. Pulertre :
 1 J a la

 Plaid
oir

£ 

•1° Que M. Dutertre n'appuyait sa réclamation à fin l>-
nité que sur le mensonge et 1a fraude ;

 Q
 '"den^ 

» 2° Qu'il ne fabriquait plus depuis un certain 
qu'il n'y avait plus d'industrie dans, son inimenLi

 m Ps > « 
Chapelle-Saint-Denis;

 LUIMe
 d

e
 ^ 

» 7i" Que ses livres portaient en chiffres pour 1840 
dos résultats contrairesà ceux annoncés par M. Dut

 Ct
 '^*1 

4° Que pour tromper MM les jurés M. Dutertre a"^' 
arriver dans sa fabrique des marchandises qui anna t'

8
'
1 fa

't 
à M. Croizé, fabricant à Clignancourt ; ^

 neil
aie

ni 
» 5° Qu'enfin, dès 1840, M, Dutertre avait été nhr 

cesser sa fabrication et de vendre sa manufactur ■ * 
homme qui, bientôt, avait demandé et obtenu la ré \^

 Ul1 

de la vente, à raison de ce qu'il aveit été trompé sur ] '
at

'
0

" 
duits annoncés par M. Dutertre"; 

« Attendu que de telles imputations, dont il est 

au sieur Dutertre de démontrer la fausseté devant 
tion du jury, à raison même de la célérité avec ian 

instruisent les affaires, sont non seulement de nature» 
atteinte à son honneur et à. sa considération, mais le 

pro-

]m P0ssib|
e 

luridic. 

s'v 
Port

e
"
r 

11 y aura 

devant le jury dans une position où sa moralité et"'-- '
SSem 

tions peuvent être suspectées ; 

» Qu'enfin, si ces assertions ne sont pas justifiées 
eu dIFamation et calomnie; 

» Par ces motifs, 
» Plaise à M. le directeur du jury : 

« Ordonner que l'affaire de M. Dutertre sera renvoyée d 
un autre jury, comme aussi lui donner acte des rése/-

6
-?

1
' 

plus expresses qu'il fait par les présentes de poursuiv,
65 

de droit devant la juridiction compétente pour délit de Vff
U

' 
mation et de calomnie reposant sur des imputations do f 
publiques et non nécessaires au besoin de la défense, » ~ 

M* Ferdinand Barrot : Je m'oppose à ces conclusion 
y a pour un avocat une position délicate et qui ne se r/ • 
sente pas souvent, c'est celle -qui m'a été faite parles circ^" 
stances de cette affaire. J'ai opposé à l'adversaire, non ""l 

atious. J'ai préc 
M. Dutertre avait vendu son établissement en 1840. un que 

moyen-

JURY D'EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. 

'Présidence de M. Baroche, magistrat-directeur.) 

Audiences des 14, 16, 17, 18, 19 el 20 octobre. 

CHEMIN DE FER DU NORD. TERRAINS DE LA COMMUNE DE LA 

CHAPELLE-SAINT-DENIS. 

La Gazette des Tribunaux du 15 octobre a déjà men-

tionné l'ouverture des opérations du jury spécial chargé 

d'apprécier les indemnités à allouer aux propriétaires de 

la commune de La Chapelle Saint-Denis expropriés pour 

l'établissement du chemin de fer du Nord, et de la gare 

d'entrepôt pour les marchandises qui doit y être annexé. 

Les propriétaires ayant droit à indemnité sont au nombre 
de plus de cent. 

Les diverses affaires ont été réparties en six catégories. 

La première série comprend les propriétés situées au-delà 

des fortifications et s'élendant jusqu'à la limite qui sépare 

la commune de La Chapelle-St-Denis de la commune de 

St-Denis. La deuxième série comprend les terrains situés 
en-deçà des fortifications jusqu'à la ruelle du Curé. 

Cette série comprend la plus grande étendue de terrain, 

puisque les parcelles qui la composent doivent servir à 

T établissement du chemin dans ce parcours, et à l'établis-

sement de la gare d'entrepôt des marchandises, qui cou- | '] 

vrira une superficie de 14. hectaivs, et s'étendra jusqu'à la 
rue des Poiriers. 

La troisième série comprend 1rs maisons qui s'élèvent 

depuis la ruelle du Curé jusqu'à la rue Doudeauville • la 

quatrième s'étend de la rue Doudeauville, ou de Télablii-
sement des Favorites, jusqu'à la rue Jessaint. 

La cinquième est formée de l'îlot de maisons placé en-
tre la rue Jessaint et le mur d'octroi. 

La sixième contiendra les terrains ct maisons situés 

dans Paris, entre le mur d'octroi et la rue Lafayette, sur 
laquelle débouchera le cheiniu do fer. 

Ocux audiences ont été consacrées au débat, à l'examen 
et à la délibération, relatifs à la première gérât " 

avocat, qu'assistait M 1' Lelong, avoué, ct 

Brëvillp, ingénieur en chef des ponls-et-c 

go de représenter 'e préfet de la Se ne, s 

Me Ferdinand Barrot : Je ne puis assez m'étonner de l'au-
dacieuse spéculation qui vient de se dérouler devant vous, 
Messieurs les jurés. Quand des citoyens viennent débattre de-
vant vous leurs droitsqu'ils croient lésés, vous devez accueil-
lir leurs réclamations avec bienveillance; vous-mêmes vous 
pouvez nous rendre la justice de dire que nous tâchons avec 
une vive solicitude d'apprécier leurs prétentions; mais en 
présence d'une spéculation semblable nous avons peine à 
maîtriser notre indignation. Ce n'est pas à l'expropriation 
qu'il faut attribuer la cessation ou le déplacement de l'indus-
trie de M. Dutertre, ainsi que cette prétendue privation d'un 
trentième de ses bénéfices. Vous avez d'abord, Messieurs les 
jurés, à rechercher avec moi si M. Dutertre est un indus-
triel sérieux, et s'il esta la tête d'une industrie prospère. 

» Or, nous avons lieu de croire que les prétentions de M. 
Dutertre ne sont pas seulement exagérées, ce que nous par-
donnerions peut-être à l'entraînement de l'intérêt personnel, 
mais qu'elles constituent une spéculation odieuse fondée sur 
le mensonge, sur la fraude. Si les renseignemens qui nous 
ont été donnés sont exacts, nous dirons à M. Dutertre do 
bien retenir les questions que nous allons lui poser, afin d'y 
répondre catégoriquement. 

» Nous lui demandons si en 1810, il n'a pas vendu sa fa-
brique moyennant 2-2,000 fr., composés de 10,000 fr. pour 
l'achalandage et 12,000 fr. pour le matériel. 11 a vendu en 
outre les marchandises alors en magasin pour 28,000 francs. 

» Dans le courant de la même année de 1810, sa fabrique 
n'a-t-'elté pas fait pour 126,000 francs d'affaires, sur lesquels 
"21,000 francs dépensés pour frais généraux, ne laissant 
qu'un bénéfice de ri,O00 francs? Dans le courant de 1811, n'a-t-
il pas fait 10,000 francs de moins qu'en 1810? ha personne 
à laquelle il avait cédé son établissement, usant de la faculté 
qili lui avait été réservée pour les cas où les bénéfices ne se 
réaliseraient pas, n'a-t-elle pas abandonné le traité à la lin 
de 1811 ? Lutin, dans le moment actuel, n'est-il pas vrai que 
M. Dutertre ne fabrique plus dans son établissement; que lors-
que nous y sommes transporté, il n'y avait pas d'ouvriers, et 
aucun fourneau du séchoir n'était allumé? N'est-il "pas vrai 
enfin que les marchandises qui se trouvent cil ce moment 
dans l'intérieur de sa fabrique, pour lui' donner l'apparence 
du travail, appartiennent à M. Croisé, fabricant de toiles ci-
rées, rue Marcadet,7, à Clignancourt? » 

M* de Vesvres proteste contre les moyens odieux, sui-
vant lui, auxquels l'administration a recours pour soute-

iiir les difficultés qu'elle oppose à ses adversaires, et il pro-

|sfe qu'il tendra les représentais du Domaine
1
 rcspons,i • 

nant un prix que j'ai indiqué. J'ai dit quela fabrique àva 't 

fait 126,000 francs d'affaires; mais que les frais «éuéra 
s'étaient élevés à 121,000 francs, ce qui laissait

0
 un U 

néfice de 5,000 francs; qu'après trente-deux mois, la p
e
!" 

sonne qui s'était portée acquéreur avait demandé la
 r

f 
siliation de l'acquisition, et que !e traité avait été résilié 

J'ai dit que, depuis que la réunion du jury d'expropriation 
a été connue, on a importé dans l'établissement des appa-
rences de travail. J'ai dit que les marchandises maintenant 
déposées dans la fabrique n'appartiennent pas à M. Dutertre 
mais appartiennent à M. Croizé, fabricant de toiles cirées rue 
Marcadet, à Clignancourt. Eû présence de ces interpellation 
M. Dutertre a fait beaucoup de fracas, mais il n'a pas ré-
pondu. 

M" de Vesvres : Admettez-vous sa réponse? 

M" Ferdinand Barrot: Je l'attends; quand il l'aura faite 
je verrai si je dois l'admettre. Les conclusions qui viennent 
d'être prises sont échappatoires. On veut, par des conclusions 
incidentes, éluder le fond du procès ; on déserte la cause. Cela 
n'est ni français ni commercial. Ce n'est pas un renvoi à de-
main qu'on demande, c'est un renvoi à un autre jury. J'ai al-
légué des faits qui vous sont personnels, monsieur Dutertre-
répondez! L'instance est liée, votre honneur vous lie davanta-
ge encore ; expliquez-vous devant le jury. Quant à mes pa-
roles, je n'en ai rien à rétracter, je n'en rétracte rien. A cet 
égard, quelle est donc nôtre-position, à mon adversaire et à 
moi ? Notre position pour |es paroles prononcées à l'audience 
est déterminée par l'art. 25 de la loi du 17 mai 1819, qui 
porte : 

« Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou in-
jures les discours prononcés ou les écrits produits devant les 
Tribunaux; pourront néanmoins les juges saisis de la cause, 
en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits in-
jurieux ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra 
en des dommages-intérêts. 

T> Les juges pourront aussi dans le même cas faire des in-
jonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même les 
suspendre de leurs fonctions. 

» La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois; 
en cas de récidive elle sera d'un an au moins et de cinq ans 
au plus. 

» Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la 
cause donner ouverture soit à l'action publique, soit a l'action 
civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par les 
Tribunaux, et dt ns tous les cas à l'action civile des tiers. • 

» Je suis donc responsable de mes paroles; mais, d'après la 
loi que je viens de citer, c'est devant M. le magistrat-direc-
teur du jury que j'en dois répondre, car c'est lui qui préside à 
ces débats, et il Délaisserait pas ici commettre de délits. Ai-je 
manqué à mes devoirs? C'est à Monsieur le magistrat-directeur 
à le dire. (M. le magistrat-directeur fait un signe négatif.) 
Si j'ai articulé des faits diffamatoires, M. Dutertre pourra de-
mander acte ; mais pour cela il faudra que la condition im-
posée par la loi soit réalisée : il faudra que ces faits soient 
étrangers à la cause. La question est posée, il faut qu'elle soit 
aujourd'hui résolue. 

M. le mayislrat-direcleur : C'est entendu. 
M

e
 de Vcsvres : Monsieur le magistrat-directeur, ayez la 

bonté de me permettre quelques observations. Il y a un effet 
moral qu'on a voulu produire, sur lequel il faut que je m'ex-
plique. Si le reproche élevé par mon adversaire était mérité, 
il placerait mon client dans une position défavorable. Sans 
doute MM. les jurés sont assez éclairés pour se mettre au-
dessus de toute assertion. 

» On a eu tort de dire qu'il y avait de notre part désertion. 
Oui! ce mot n'est pas français, et mon client n'a pas la 
pensée d'éluder les objections qui lui sont faites, il y répon-
dra. Pour moi, je n'ai jamaisentendu reprocher à mon con-
frère d'avoir dit ou fait quelque chose de contraire à ses de-
voirs d'avocat. 11 est connu par ses àntécédens au barreau, 
mais il est venu ici couvrir l'administration de sa parole. 
On a produit des faits, on a posé des questions que chacun 
de MM. les jurés a pu se répéter. C'est dans cet état que j'ai 
cru qu'il y avait prudence à demander un sursis. Mais si M-
le directeur du jury pense qu'il n'y a pas lieu de surseoir, je 
m'en rapporte à sa décision. Je lui demanderai seulement le 
renvoi à demain. » 

M. le magistrat-directeur rend l'ordonnance suivante '• 

« Attendu que l'administration, pour répondre à la deman-
de en indemnité formée par le sieur Dutertre, était en droit 
d'articuler des faits de nature à faire apprécier cette de-
mande par le jury; 

» Que les faits dénoncés, quoique graves, ne peuvent donc 
en cette circonstance être, considérés comme ayant un carac-
tère injurieux on diffamatoire; 

» Disons qu'il n'y a lieu de donner acte au sieur Dutertre 
des conclusions par lui prises; ordonnons (pie l'affaire du 
sieur Dutertre sera maintenue au rôle de la deuxième série 
des allaires sur lesquelles le jury spécial actuellement forme 
aura à statuer. » 

Après le transport de MM. les jurés sur les lieux con-

tentieux, la discussion a été reprise. M' de Vesvres a éta-

bli, dans l'intérêt de M. Dutertre, que les bénéfices de son 

commerce s'étaient élevés, pendant les années 1840, 1841 

et 1842, à une somme moyenne de 32,000 francs. Qti«| 

aux faits allégués par l'avocat de l'Administration , M* de 

VesVres a soutenu qu'ils avaient été suggérés à l'Adminis-

tration par un ennemi de M. Dutertre, par un homme quh 

après avoir été son commis, avait fondé un établissent''
11 

rival dans lequel il avait cherché par des moyens impro-

bes à attirer la clientèle de son ancien patron ; tout en rc 

connaissant que la fabrique de vernis n'était pas autorisée, 

M" de Vesvres a soutenu qu'elle offrait à son pr«T
rie

.
ta

" 
une éventualité qui devait devenir le germe d'une înden -
nité. 

M" de Vesvres se dispose à revenir sur la somme 

50,000 IV. réclamée par son client. 

M. le miKjislrat - directeur : Vous aviz hier discute 
point, 

de 
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U de Vesvres : Je crois quelques explications nécessaires 

encore; au surplus, MM. les jurés sont-ils éclaires ? 
Vn de MM. les jurés fait un signe affirmant. 

M" de Vesvres : Je ne m'adresse pas à vous , monsieur le 
■„„.± ■ vous avez déjà manifesté votre opinion. 
J
 M Henri Ternaux : Mon devoir est de vous écouler jusqu a 
„,i..uit tant que vous plaidez votre cause ; mais quand vous 
SX pesant plus de vingt minutes de cliosês étrangères au 

n'ébat", iene dois pas vous écouter. . 
1/ le magistral-directeur : M» de Vesvres, cessez ces interpel-

litions. Monsieur le juré, vous n'avez pas la parole. 
M' de Vesvres :ie demande à répondre: c'est mon droit et 

m
Ôn devoir. J'attends de la conscience de M. le juré qu'il 

voudra bien se récuser. 
M- Henri Tcrnaux: Non, je ne me récuserai pas. 
M*âe Vesvres ; M. le juré a manifesté son opinion. 
âf« Ferdinand Han oi : Il est trop tard pour une récusation. 

M. le juré a exprimé une opinion, non sur l'affaire, mais sur 
la convenance de la plaidoirie. 

M. Onfray de Bréville, ingénieur en chef des ponls-et-

chaussces, soutient qu'il ne peut y avoir d'indemnité pour 

une fabrique qui est dans un état illégal et non autorisée, 

ctouela tolérance n'a pu constituer un droit acquis. Il 

nîoute qu'il n'y a pas aujourd'hui de fabrication sérieuse 

dans la maison dont il s'agit. 

Après de nouvelles observations de M' Lelong, avoué, 

les débats sont clos. 

Après huit heures de délibération, le jury a fait con-

naître sa déclaration sur les indemnités à allouer. Il a al-

loué à M. Tempier 15,000 fr. ; à M. Dutertre, 8,080 fr., 

«lus les matériaux de démolition. Les indemnités accor-

dées par le jury dépassent au total les offres de l'admi-
nistration d'environ 40,000 fr. 

A co..t bnnrpç PïMiH.pnpû act ' rtt^n r* A. ,1-
sur-Mer) : Encore un nautrage. — Pans : Gazomètre: 

gaz portatif; explosion; demande d'indemnité. — L'en-

nemi des mauvais payeurs. — Les renseignemens 

de famille. — Le pêcheur légiste. — Un petit ramo-

neur
 Vol. — Etranger. E'ats-Unis d'Amérique 

rNew-York) : Un mauvais compagnon de voyage. — An-

gleterre (Londres) : Ajournement du Parlement d'An-

gleterre. — Irlande ' Dublin ) . Poursuites contre M. 

O'Connell. —Espagne (Cadix) : arrestation d'un général 

canadien. 

enfin, batiille dans la rue, où le sieur Tixier (Joseph), père 

de 1 un des fiancés, fut atteint de plusieurs coups de cou-

teau a la tetc ct au visage, et d'une blessure très grave au 

liane gauche. Deux des Espagnols, nommé Murga et Zr-

vala, turent immédiatement arrêtés. Le dernier a été re-
connu et s'avoue l'auteur des blessures. 

Grâce aux soins que M. le docteur Pénissat, appelé sur-

le-champ, s'empressa de donner au blessé, l'état de ce 

c ernier, malgré sa gravité, ne fait pas craindre pour sa 
vie. 

« Loin de nous, dit Y Ami de la Charte, auquel nous 

empruntons ce récit, la pensée d'affliger l'exil dis réfugiés 

espagnols par des réflexions sévères, et surtout de faire 

peser sur tous nne solidarité qui n'appartient qu'à quel-

ques hommes vicieux. Nous savons que le plus grand 

nombre de e s étrangers se montrent dignes, par une con-

duite irréprochable, de l'hospitalié qui leur est accordée. 

Cependant, voilà la seconde, sinon la troisième fois, que 

le sang coule, à Clermont, sous un couteau espagnol. 11 

serait dangereux, pour le maintien de la bonne intelligence 

entre la population et les réfugiés, que des attentats de ce 

genre n'eussent pas une fin. Le corps des réfugiés peut 

beaucoup plus que l'autorité pour prévenir ces malheur.- . 

II faut qu'il exerce sur lui-même une police sévère, et 

qu'il se purge, par l'expulsion, des sujets dangereux. » 

JUSTICE UI\!311XEL1JE 

COUPI DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le conseiller de Ricard. ) 

Audience du 14 octobre. 

LAIT FALSIFIÉ. — EXPOSITION. —• MISE EN VEN1E. 

L'exposition ou mise en vente de lait falsifié constitue la contra-
vention prévue par le n" (> de l'article 475 du Codepénal. 

Ainsijugé par l'arrêt suivant, intervenu sur le pourvoi 

du commissaire de police de Sedan, contre un jugement 

rendu par le Tribunal de simple police de cette ville, le 

31 mars dernier, en faveur de Desban et autres prévenus 

dénommés dans le jugement annulé : 

« Oui M. le conseiller Dehaussy de Robéeourt en son rap-
port, et M. Quénault, avocat-général, en ses conclusions; 

» Vu les art. 151 du Code d'instruction criminelle, et 175, 
n° 6, du Code pénal ; 

J Attendu, en droit, que le seul fait d'avoir exposé ou mis en 
vente du lait falsifié constitue une contravention prévue par 
le n° 6 de l'art. 475 du Code pénal ; qu'en effet, il résulte du 
n°14 dudit article que l'exposition en vente de comestibles al-
térés doit être assimilée à la vente effectuée ou au débit de 
ces comestibles ; 

» Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès- verbal régulier 
dressé par le commissaire de police de la ville de Sedan, le 22 
mars 1813, que les nommés Desban (Jean-Baptiste), laitier à 
Sedan; Chef (Charles), laitier à Sedan ; Elisabeth Noël, veuve 
N'olle; Grandtils (Frédéric), tous deux laitiers à Sedan; Ste-
venot-Vautrin, laitier à Turcy ; la demoiselle Maurice, lai-
tière à Voidelimout; Marie-Jeanne Forest, femme Dossonne, 
laitière; Marie-Jeanne Lambert, laitière; François Noté, lai-
tier à Sedan, et Jean-Baptiste Duciot, laitier, demeurant à 

Torcy, ont exposé en vente, à domicile ou sur la voie publi-
que, ledit jour, du lait falsifié par mixtion d'un quart ou d'un 
tiers d'eau, ce qui a été constaté à l'aide du galaclom'etre ou 
p'ese-lail ; " ■ 

• Attendu que le jugement attaqué a reconnu que l'addi-
tion d'une plus ou moins grande quantité d'eau faite au lait 
en altère la substance, et constitue, en conséquence une falsi-
fication de cet aliment, mais qu'il a relaxé les prévenus des 
tins de la poursuite par le motif que le procès- verbal ne 
constate pas que le lait ainsi altéré ait été par eux débité et 
vendu; 

« Attendu qu'eu jugeant ainsi, ce jugement a méconnu et 
violé l'article 173, n° G, du Code pénal; 

» Par ces motifs, faisant droit au pourvoi du commissaire 
de police remplissant les fonctions du ministère public près 
le tribunal de simple pôliçe de Sedan, 

» La Cour casse et annule le jugement du Tribunal de sim-
ple police de Sedan, du 31 mars 1845, qui a relaxé les préve-
nus susnommés des tins du procès-verbal dressé contre eux, 
et pour èlre de nouveau statué, conformément à la loi, sur la 
contravention à eux imputée, les renvoie, ainsi que les piè-
ces du procès, devant le Tribunal de simple police du can-
ton de Douchery, département des Ardennes, à ce déterminée 
par délibération spéciale prise en la chambre du conseil. » 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.} 

Présidence de M. le conseiller Biadelli, — Audiences 

des 30 septembre, 1" et 2 octobre. 

INIMITIÉS DE SAINTE-LUCIE DE TALLANO. VENDETTA. AS-

SASSINATS ET MUTILATIONS COMMISES SUR DES TÉMOINS — 

VERDICT. — (Voir la Gazette des Tribunaux des 19 et 
20 ociobie.) 

La foute, si nombreuse aux audiences précédentes, ne 

fait qu'augmenter à mesure que ces longs et pénibles dé-

bats touchent à leur fin. Les graves, incidens qui se sont 

élevés dans le cours des débats entre le ministère public 
et la défense, et que la longueur de ces débats ne nous 

permet pas de reproduire, ont encore plus excité la cu-

nosité publique. Cliastin admire surtout la présence d'es-

prit et la franchise avec lesquelles 1 accusé ne cesse de 

anStr
 lou

ë interrogatoire que M. le président lui fait 

Après que la Cour et le jury ont pris place sur leurs 

'
e
 président ordonne que le gardien des prisons 

1er • "
u
 Bonavita soient entendus. Confrontés avec 

uuep°
m
 ̂

n
?
ani

-
 ils

 affirment qu'ils étaient présens lors-
rév i

 Uan
' étant venu voir Buccino dans les prisons, lui 

De ■
 i

t
l
,lc

.l
es

 P°li 'ni avaient offert cent éeus si lui o i son 

Sa* jP™**
nt

 consentir à déclarer l'avoir vu passer par 

calI
 Buccmo

 répondit : « 11 fallait accepter l'argent; 

dp aurait appris à chercher de faux témoins avec plus 

e| circonspection . — Mais, ajouta-t-il, si je te faisappe-
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éné
ral : Gard on, vous n'avez pas 

ait votre devoir ; vous n'auriez pas dû recevoir le témoin, 

Surtout alors que l'heure à laquelle il est permis d'entrer 
"ans les prisons était passée. 

M. le président : L'observation de M. le procureur 

neral est juste, et si l'administration faisait son ' 
">«8 devriez être destitué. 

PARIS, '20 OCTOBRE. 

— GAZOMÈTRE. — GAZ PORTATIF. — EXPLOSION. — DE-

MANDE D'INDEMNITÉ. — L'établissement du sieur Carpenlier, 

limonadier, faubourg Saint-Antoine, 241, était éclairé par 

la compagnie du gaz portatif» Un gazomètre placé dans 
 » .-.>-,. UJM uaus m nuit,- eài reste parmi eux j 

toute la journée ; que seulement vers midi il a dormidans 
la maison des Nicolaï. 

Plusieurs autres témoins qui revenaient de la campagne 

vers les deux heures, l'ont vu également à Zoza chez les 
Nicoiaï. 

•Les Nicolaï ajoutent que les Poli sont arrivés à Zoza et 

leur ont fait des menaces s'ils innocentaient Buccino. 

Jacques-Marie -Poli leur dit que s'ils attestaient l'alibi de 

Buccino, c'était tout comme si c'étaient les gens de Zoza 

qui avaient assassiné les malheureuses victimes. Le curé 

répondit : « Dût-il ne rester dans Zoza pierre sur pierre, 

nous ne mentirons pas à notre conscience et au serment 
que nous avons fait de dire la vérité. » 

M. le président : On ne peut pas non plus ajouter une 

foi aveugle aux Nicolaï, qui ont reçu chez eux Buccino et 

l'ont traité avec les égards qu'on n'a pas pour tout le 

monde. D'ailleurs, Buccino a dormi depuis midi jusque 

vers deux tentés, et il reste à voir si au lieu de dormir 
il n'étah pas sur le lieu du crime. 

Les Nicolaï protestent de la sincérité de leur déckr ition. 

S'ils ont reçu Buccino, c'est que dans ces pays on exerce 

l'hospitalité envers tout le monde ; que Buccino, à cette 

époque, n'étant poursuivi que pour une condamnation à 

quatre mois d'emprisonnement, ils n'ont pas cru recéler 
un bandit, mais un homme malheureux. 

Sur la distance qu'il y a de Zoza au lieu du crime, les 

témoins pensent que pour y arriver il faut au moins une 

heure démarche, bien que le procès -verbal ne porte que 
quarante minutes. 

Dominique Giusepponi fait la même déposition que les 
TNîcolaï. 

M. le président : N'avez-vous pas dit qu'au moment 

d'aller déposer devant le 'juge d'instruction, vous vous 

étiez concerté avec les Nicolaï sur l'heure à laquelle vous 

étiez revenus de la vigne, et aviez vu l'accusé dans la 

maison Nicolaï? — R. Avant d'aller déposer,, nous avons 

parlé de l'heure: chacun disait son opinion ; mais il n'est 
pas vrai que nous nous soyons concertés. 

D. Comment se fait-il cependant qu'après avoir dit, 

comme les Nicoiaï, qu'il était deux heures de l'après-midi 

lorsque vous êtes revenus de la vigne, vous avez dit dans 

votre troisième déposition qu'il pouvait être quatre heures 

de l'après-midi ? — R. Je persiste à dire qu'il était deux 
heures, et non quatre. 

Le témoin parait troublé ; on remarque qu'il est en 
proie à un léger tremblement. 

M. le président : Remettez-vous, et parlez franchement. 

Quelqu'un vous a-t-il conseillé de dire qu'il était deux 

heures, et non quatre? — R. Non, Monsieur ; mais si, con-

contrairement à la vérité eoutenue dans ma première dé-

position, dans laquelle j'ai attesté que c'estvers deux heu-

res que nous sommes revenus de la vigne et que nous 

avons vu Buccino, j'ai déclaré plus tard que cette heure 

avait éléc meertée entre nous, et qu'il était quatre heures, 

je reviens à ma première déposition, car après avoir fait 

mon jubilé je me suis confessé ; j'ai avoué le mensonge 

que j'avais commis, et mon confesseur m'a conseillé de di-

re la vérité si je ne voulais compromettre le salut de mon 
âme. 

D. Et quel est ce confesseur si scrupuleux? — R. C'est 

le curé Peretti, don Georges, de Mêla. 

M. le président : Nous l'entendrons à son tour. 

D. Puisque vous prétendez qu'après avoir dit la vérité 

vous avez ensuite menti à votre conscience en disant que 

l'heure avait été concertée, veuillez nous dire aux investi-

gations de qui vous avez ainsi changé votre déposition 

R. Le sieur J. -M. Poli me fit appeler chez lui et me dit 

que nous étions dans l'erreur en disant que nous étions 

revenus de la vigne à deux heures, ct c'est d'après ses 

instigations qu'assigné une troisième fois, j'ai dit qu'il 
était quatre heures, et non deux. 

Un des Poli prend la parole, ct proteste contre celte 
imputation . 

Z,c témoin : Vous-même qui me parlez, ne m'avez-vous 

pas engagé hier au soir à persister à dire qu'il était quatre 
heures? 

M. le président : Attendu que la déposition du témoin 

Giusepponi paraît fmsse; qu'il y a d'autant plus lieudelé 

croire, qu'il avoue s'être confessé au curé Peretli don 

Georges, et avoir pris conseil de ce témoin, qui est lui-

même très suspect, nous ordonnons que le témoin soit mis 

en état d'arrestation : gendarmes, emparez-vous de cet 
homme. 

(Agitation dans l'auditoire : plusieurs prêtres qui sonl 

présens aux débats protestent par des signes négatifs cou-

ire les suspicions dont M. le président vient de frapper le 

curé de M* la.) 

Marcel Saliani, concierge des prisons de Corte, ex-ina-

réehal-des-logis. Ce sous-officicr porte la décoration de 

le dit enragé. Je suis, moi, la première travailleuse de la 

Halle. Je suis une femme vertueuse, bonne mère de fa-

mille, ct qui peut partout lever la tête. Moi une ivrognes-

8 .'! Oh! pour le coup, ça comble la mesure! Tenez, j'aime 

mieux en finir. Qu'on nie condamne de suite aux galères; 

j'aime mieux cela que d'être insultée. Je me respecte trop 
pour cela. 

Le Tribunal condamne la prévenue à un mois de prison, 

sans surveillance. 

La prévenue: Dans trenle-et-un jours, bonsparens, 

j'irai vous présenter vos cinq victimes, moi et mes quatre 

enfans. Ma foi non, réflexion faite, recevez dès à présent 

ma bénédiction! 

— LE PÉCHEUR LÉGISTE. — M. Dézart, propriétaire à 

N'euil [y-sur- Seine, était cité ce matin devant la police cor-

rectionnelle (7* chambre), pour avoir péché avec une li-

gne de fond. « Je conviens du fait, dit-il; mais je croyais 

qu'en raison du voisinage du palais du Roi, il était permis 

de pêcher dans cet endroit de la Seine avec toute espèce 

de ligue. Maintenant je demanderai au Tribunal de vouloir 

bien déclarer nul et non avenu le procès-verbal d ressé 

contre moi, attendu que celui qui l'a rédigé s'est servi de 

la dénomination des anciennes mesures, ce qui est positi-

vement interdit par la loi du 4 juillet 1837. » 

Le prévenu tire un Code de sa poche, et demande au 

Tribunal ta permission de lui donner lecture de l'article 

de cette loi, applicable à l'espèce, et qui, en effet, pronon-

ce une amende contre toute personne qui, dans des actes 

produits devant les Tribunaux, se serviront des anciennes 

dénominit ons pour les mesures. 

» L'
1
 sarde-nêche. continue M. Dézart, a déclaré

a
daqs 

avec tous les autres témoins non parens defoh, pour dé-

clarer qu'elle proclame l'innocence de Buccino. 

M. le président : Faites approcher le témoin Ortoli, 

Vineent-Gérôme. 

Ce témoin, qui a déjà été entendu, et qui par son édu-

cation et ses manières distinguées -parait inspirer autant de 

confiance à l'accusation qu'à la défense, confirme "ce que 

le témoin précédent vient de dire sur la voix publique. Il 

répète que bien que les bandits aient tué son frère, il ne 

manquera pas pour cela à sa conscience. 

D. N'est-ce pas Vous qui avez apporté à Ste-Lueie la 

nouvelle de l'assassinat? — R. Oui, Monsieur. 

D. Quelle heure; était-il lorsque vous êtes arrivé à Ste-

Lucie? — R. Je traversais le chemin à cheval lorsque j'ai 

vu fuir deux ou trois jeunes bergères, qui m'annoncèrent 

tel-Dieu. Le nommé S..., arrêté à la suite de cet événe-

ment, a été mis le lendemain en liberté. » 

que Pierre Poli et Jacques Quilichini, mes cousins, ven dent 

d'être tués. J'avais entendu en effet plusieurs explosions, 

mais j'avais pensé que c'étaient des chasseurs qui tiraient 

sur du gibier Dès que j'eus reconnu le cadavre de l'infor-

tuné Pierre Poli, qui le premier s'offrit à ma vue, je cou-

rus au grand galop vers Ste-Lueie et j'y arrivai en cinq 

minutes. Il était alors deux heures environ, sans pouvoir 
préciser les minutes. 

M. le procureur-général : Pierre Poli et Jacques Qii-

lichini ont quitté Sainte-Lucie un peu après, vers midi. 

La Ficuccia n'étant éloignée de Sainte-Lucie que de vingt 

minutes de marche, c'est entre midi et une heure que 

l'assassinat a dû être commis. — R, Veuillez remarquer 

que mes malheureux cousins n'ont pas été à la Ficuccia 

directement; ils sont passés par le village de Saint-André. 

Les Poli font observer que les homicidés étaient à che-

val et marchaient avec rapidité, et que l'assassinat a dû 

être commis vers une heure. 

Les défenseurs invoquent le procès-verbal "de la gen-

darmerie et les lettres d'avis de M. le juge de paix, pour 

établir au contraire que l'assassinat a été commis après 
deux heures. 

L'audience est suspendue pendant une demi-heure. 

Après que l'audience est reprise, le sieur Autoine-Pa-

doue Ortoli, curé à Saint-André, est introduit. C'est un 

homme encore vert, malgré son âge ; sa haute stature et 

sa voix sonore donnent à sa personne un air de dignité. 

M. le président l'exhorte à dire la vérité; M. le curé ré-

pond que la recommandation est inutile, et qu'ayant lui-

même pour mission de prêcher la vérité aux hommes, il 

serait indigne de la confiance de ses ouailles si le moindre 

doute pouvait s'élever à cet égard. 

M. le président : Dites-nous ce que vous savez. 

Le témoin dépose en ces termes : 

« L'infortuné Jacques Quilichini était mon cousin issu 

de germain, et sa mort m'a causé une véritable douleur. 

Ministre de la religion, je n'en dois pas moins rendre hom-

mage à la vérité : dans ce procès, où l'immoralité déborde 

de toute part, on n'a pas craint cependant d'attaquer ma 

réputation, comme celle de tous ceux qui, directement ou 

indirectement, se sont trouvés mêlés dans cette 
ble affaire. 

M. le président : C'est qu'il paraît que vous allez dans 

les rues de la ville publiant que Buccino est innocent ? — 

R. Oui, Monsieur le président, je l'ai dit à tous ceux qui 

m'ont demandé ce que je pensais de cette affaire, et le ré-

pète ici, parce que c'est ma conviction. Comment, direz-

vous, puis-je m' être formé cette conviction? Le voici: d'a-

bord, lorsque j'appris la nouvelle de l'assassinat, je m'em-

pressai de me rendre sur le lieu de l'attentat, où mon 

déplora-

€-
levoir. 

la Légion-d' Honneur. 

M. le président : Monsieur Saliani, je pense qu3 vous 

avez une conscience, ainsi tâchez de nous dire la vérité. 

— îï. Cette recommandation est inutile; je n'ai pas be-

soin qu'on m'apprenne où logent la conscience < t i'hon-

nenr ! ( Le témoin s'échauffant : ) Je pense que vous m'a-

vez fait venir ici pour déposer la vérité, et non pou m'ap-

prendre des devoirs que je connais aussi bien que qui que 
ce soit. 

M. le président : La croix que vous portez sur votre 

poitrine nous est une garantie de votre sincérité ; niais 

comme dans ce procès tout exceptionnel nous sortons en 

dehors de 1 ordinaire, j'ai cru devoir vous faire cette re-

commandation. 

Le témoin dépose qu'il a remarqué au lieu de l'embus-

cade un gîte pouvant contenir plusieurs personnes. In-

terrogé sur la distance de Zoza à la Ficuccia, il pense qu'il 

y a plus d'une heurp dp msrehe. 

ministère pouvait être nécessaire. Là je rencontrai le té-

moin Marie-Diane Coseioli, qui me raconta comment les 

faits s'étaient passés, et m'assura que l'assassin Jacques-An-

toine Ciacomoni avait seul consommé ce double assassinat; 

c'était l'opinion générale. En second lieu, ayant eu occa-

sion de parler avec le sieur Gaspard Nicolaï", capitaine en 

retraite, vieillard septuagénaire et incapable de mentir à 

sa conscience, je lui demandai s'il était vrai que le jour du 

crime Buccino se trouvait dans la maison du curé Nico-

laï, son frère. Le sieur Gaspard me répondit par ces paro-

les que je vous cite ici • « Si Buccino est doué d'un pou-

voir magique au moyen duquel il peut multiplier son indi-

vidu, ou si son âme a la puissance de se séparer de son 

corps et d'avoir été prendre part à cet horrible assassinat, 

pendant que son corps était au milieu de nous , je dirai 

qu'il peut s'être trouvé sur le lieu du crime ; mais s>, au 

contraire, vous convenez avec moi que Buccino est un 

homme comme vous et moi, ceux qui prétendent qu'il 

éiait en compagnie de l'assassin sont des imposteurs. » Il 

ajouta que les Poli lui avaient fait des menaces dans l'es-

poir de lui faire garder le silence. 

M. le président : Le sieur Gaspard pouvait avoir la con-

viction que Buccino est innocent : mais vous dit-il qu'il ne 

l'avait pas quitté un seul instant de la journée? — R. Non, 

Monsieur, car le sieur Gaspard n'habite pas le même ap-
partement que son frère le curé. 

Sur la demande des défenseurs, le témoin ajoute : 

« Dans la journée du 1
er
 avril , feu Pierre Poli et Jac-

ques Quilichini arrivèrent à Saint-André ; ils étaient à che-

val. Je me trouvais alors en compagnie de Panzani et du 

sieur Martinelli, officier retraité et décoré de la Légion-

d'Honneur. Pierre Poli et Jacques Quilichini vinrent à 
nous. 

» Nous entrâmes avec eux chez un marchand, où, après 

avoir pris quelques rafraîchissemens, ils achetèrent une 

casquette d'enfant et autres petits objets qu'ils devaient 

disaient-ils, portera Levie, où se trouvaient leurs épouses. 

Après avoir causé quelque temps, ils voulurent partir ; ie 

leur dis que l'heure n'était pas assez avancée pour qu'ils 

dussent se presser. Ainsi je sortis ma montre pour leur 

montrer l'heure ; clic marquait trois heures moins vingt-

cinq minutes, je crois. Néanmoins ils voulurent partir. 

Quelques heures après, on apporta dans le village la noti-

ETRANGER. 

ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE (New-York).-— UN MAUVAIS COM-

PAGNON DE VOVAGE. — Dans la nuit de jeudi à vendredi , 

une scène étrange a eu lieu dans un wagon, sur le chemin 

de 1er d'Utica à Bui'falo. Le convoi était arrivé à environ 

dix milles de cette dernière ville, lorsqu'un individu placé 

dans une des voilures de seconde classe s'élança au mi-

lieu de ses compagnons de voyage , frappant de droite et 

de gauche avec un couteau dont il était armé. Il régnait 

une obscurité profonde , et il était impossible de voir l'a-

gresseur. Plusieurs personnes avaient déjà été blessées , 

lorsque l'une des victimes, M. Jaon, s'étant jeté hors du 

wagon, fut poursuivi par le meurtrier. Le convoi fut alors 

arrêté ; ou ramassa M. Jaon qui était étendu sanglant sur 

la route ; mais il fut impossible de retrouver l'auteur in-

connu de ce drame nocturne. Cependant, lorsque le calme 

fut rétabli, on apprit que c'était un fou qui voyageait sous 

la garde de son oncle. Celui-ci, d'ailleurs , ne peut expli-

quer comment son dangereux neveu s'est trouvé armé 

d'un couteau. Trois voyageurs ont été dangereusement 

blessés, notamment un vieillard nommé Mathews, qui re-

venait de Saratoga, et dont l'état inspirait de vives crain-

tes aux dernières dates. 

— ANGLETERRE (Londres). -^ AJOURNEMENT DU PARLE-

MENT D' ANGLETERRE. — On assnre que le Parlement ne sera 

convoqué que pour les premiers jours de janvier. Ainsi M. 
Daniel O'Connell et «son fils John Oir.nnnoll nniirront rlan« 
M. le curé proteste et s'indigne contre une semblable 

imputation. U somme celui qui a pris la parole d'indiquer 

un seul témoin auquel il ait» conseillé de déposer dans tel 

sens plutôt que dans tel autre. « Cessez, s'écrie-t-il avec 

énergie, cessez^ malheureux, d'employer des moyens aussi 

odieux. La douleur vous égare, l 'impuissance vous irrite, 

et vous auriez voulu que je me lissé, moi aussi, l'instru-

ment de vos passions. Je vous dirai à vous ce que je n'ai 

cessé de répéter aux autres : Mettez la main sur la con-

science, et songez au serment que vous avez fait devant 

Dieu et devant les hommes. » 

M. le président : Il n'en est pas moins vrai, Monsieur 

le curé, que vous vous êtes trop mêlé de cette affaire ; vous 

avez publié partout que Buccino était innocent ; vous avez 

peut-être prêché dans ce sens aux témoins qui sont vos 

ouailles : c'est aller au-delà du devoir de votre ministère. 

Les prêtres en Corse se mêlent trop des affaires crimi-
nelles. 

Les défenseurs : Nous prions M. le président de deman-

der au témoin ce que le curé de San-Gavino lui a dit re-

lativement au témoin Pietri Alphonse, fils d'Enea. 

Le témoin : En parlant de ce procès avec le curé de 

San-Gavino , cet ecclésiastique me dit qu'il ne connaissait 

aucune particularité sur cet horrible assassinat , mais qu'il 

pouvait assurer que le témoin Alphonse Pietri, surnommé 

/ils d'Enea, était un faux témoin , parce que le jour et au 

moment de l'assassinat il l'avait vu à la plage, où se trou-

vaient plus de vingt personnes , occupé à découper un 

boeuf. C'est là, du reste, l'opinion génétele. 

M. le procureur-général : Nous ne nions pas que les 

Poli, dans leur impuissance , n'aient eu recours peut-être 

à des moyens que la loi réprouve ; nous voulons bien faire 

la part des circonstances et des positions; mais est-ce à 

dire pour cela que tous les témoins sont faux? 

M' Giordani : C'est qu'il n'en reste pas d'autres à l'ac-

cusation. C'était le seul témoin qui ait prétendu avoir vu 

quatre individus au nombre desquels aurait été Buccino... 

Et puis ce fait a une immense portée morale. 

M. le président : Introduisez M. le curé de Mêla. 

Interrogé sur ses nom, prénoms, âge, profession, etc., 

le témoin déclare se nommer don Georges Perelti, âgé de 

quarante-deux ans, curé, demeurant à Mêla. Il s'exprime 

aveè peine, et paraît surpris de l'attention générale dont 
il est l'objet. 

M. le président Uui fait les mêmes observations qu'aux 

témoins précédens. « Il paraît, dit ce magistrat, que vous 

êtes le confesseur des témoins? Tâchez de n'être ici que 

témoin, et rappelez-vous que les prêtres devraient tou-

jours donner l'exemple de la pratique des devoirs d'un bon 
citoyen. 

R. C'est ce que je m'efforce de faire, et je n'ai jamais 

cru mériter le reproche d'avoir manqué à mes devoirs de 
citoyen et de prêtre. 

Le témoin dépose qu'étant arrivé sur le lieu de l'événe-

ment, on disait que l'assassin était Jacques-Antoine Ciaco-

moni. La voix publique proclam ât l'innocence de Buccino. 

D. Vous êtes le confesseur du témoin» Giusepponi, que 
vous voyez là entre deux gendarmes ? 

R. Oui, Monsieur. 

D. Il p irait que vous lui avez donné de bons conse'.ls? 
— R. Je lui ai dit de dire la vérité. 

Un des Poli : Monsieur le président, veuillez lui de-

mander s'il n est pas vrai que l'accusé lui ait écrit en l'en-

gageant à parler aux témoins, et s'il ne leur a pas lu cetie 
lettre sur la place de l'église ? 

Sur l'interpellation de M. le président-, le témoin répond 

m'en effet, peu de temps après l'assassinat, l'accusé lui 

écrivit en le priant de recommander aux témoins de dire 

la vérité, et qu'il a cru devoir s'acquitter de cette mission 

en lisanl la lettre au milieu de la place publique. 

M. le procureur -général : Et voilà les témoins de la dé-

fense, des prêtres qui insinuent aux témoins la déposition 

qu'ils doivent faire, des prêtres qui se font les commis-

sionnaires d'un baridjt : c'est le comble de l'immoralité, 

et nous regrettons que nous n'ayons pas le pouvoir de 

faire arrêter ce témoin en pleine audience. 

Le témoin, ébahi, a l'air de ne pas comprendre les pa-

roles sévères que lui adresse M. le procureur-général. 

M. le président : Entendez-vous, Monsieur le curé, 

vous êtes heureux que votre qualité do prêtre soit un 

obstacle aux mesures que nous serions tentés de prendre 

contre vous. Les prêtres dans ce pays sont de véritables 

plaies... C'est une plaie qui dévore nos campagnes... Là 

où ils devraient répandre la paix et le bonheur, ils sèment 

la discorde et la haine, et bientôt l'on dira qu'en Corse, 
prêtre est synonyme d'intrigant ! 

Il règne dans 'la salle une grande agitation. une g> 

M" Giordani prend la pnole, et, dans une chaleureuse 

improvisation, s'élève avec force contre la suspicion que 

le ministère public et M. le président ont essayé de jeter 

sur les témoins, qui, eu conseillant la vérité, n'ont fait que 

remplir un devoir que leur -impose leur double, qualité de 

prêtre et de citoyen. « Il y a, dit le défenseur, il y a à la 

procédure un témoin qu'on n'a point osé faire assigner à 

ces débats, et qui cependant prétendait, ainsi que le fils 

d'Enea, avoir vu sur le lieu du crime quatre individus au 
nombre desquels aurait été l'accusé. 

«Confronté sur les lieux mêmes avec les autres témoins 

de visu par le juge instructeur, convaincu de fausseté ce 

témoin finit par se jeter aux pieds du magistrat, lui avoue 

s être laissé suborner, avoir fait un faux témoignage, ct 

restitue au magistrat l'argent qui a été le prix de son cri-

me, en s' écriant : « Je suis heureux que votre insistance 

et les conseils de gens honnêtes m'aient ramené, pendant 

qu il en était temps encore, à la vérité, en me faisant en-

trevoir l'abîme vers lequel je marchais. » 

h M. le proçureur-général n'ignore point cette particu-

larité importante de ce procès; eh bien! pen*e-t-il qu« 
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de ses dépendances, publient le présent commandement 

pour qu'il soit connu de tous. 

» 11 parait que dans celte région il a surgi récemment 

un grand nombre de brigands, qui se précipitent dans les 

maisons la torche à la main, et dont les bande; commet-

tent d'affreux pillages, en répandant de toutes paris 1 hor-

reur et l'épouvante. 

» Renseignemens pris, nous avons reconnu que ces 

bandits viennent de contrées éloignées, mais ils se réunis-

sent ici dans des bateaux pour accomplir leurs infâmes 

projets. 

» En conséquence , aucun bateau ne pourra se me ttre 

en mouvement passé neuf heures du soie. Si , en cas de 

désobéissance à notre ordre , les bateaux de garde de nos 

bàtimens de guerre faisaient feu sur les déhnquans et leur 

infligeaient de mortelles blessures, il n'y aurait pas ma-

tière à regi^t. 

» Cette proclamation est donc faite pour l'avertissement 

de tous, et désormais il est ordonné que tous les bateaux 

restent paisiblement à l'ancre, ct ne puissent meure à la 

voile, soit pour entrer dans le port, soit pour en sortir, de-

puis neuf heures du soir jusqu'au crépuscule du matin, 

seul moment où il leur est permis de se mouvoir. 

» Tous ceux qui désobéiront à notre ordre seront arrê-

tés sur-le-champ, et il ne leur sera fait aucune grâce 

» Que chacun obéisse en trcmblantl que nul ne s'v 

■oppose! c'est un édit spécial. 

» Taoukwang, 23' année. 4" lune. 12' jour (11 mai 

1P.43). 
» POTT.KCEU. GAINE. « 

Aujourd'hui vendredi £0, on donnera à. l'Opéra la ô\<~ re-
présentation de Charles VI. M*" Stollz, Do! no, MM. Levas-
sctir, Massol, Barroillict", Marié et Canap'e , rempliront les 
principaux rôles. 

— Le succès de Mina, ou le Ménage ci trois, est un des plus 
éclatant! et des plus productifs qu'un obtenu depuis' longtemps 
l'Opéra-Comique. Le poème de M. de Planard, la musique de 
U. Thomas, et le rare talent d'ensemble de MM. Roger, Mo-
reau-Sainti, Mocker, et de M mes Boulanger, Darder ct Félis. 
excitent lour à tour d'unanimes applaudissemens. 

Ce soir, la 6" représentation. 

— Ce soir, sans remise, l'Odéon donne la 1 le représentation 
de Pierre Landais, diame important dont on attend un grand 
succès d'argent. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui vendredi j Paiineau et le 
Poltron (deux des plus jolis rà'es d'Arual), Lotsa et le Héros 
du marquis de 13 sous, par bardou, Laferrière, Félix, Amant, 
Munie, M"lel Tbénard, boche, Saint-Marc et Juliette. 

— A la Gai té, Lucio, ou le Château de Valenza , attire une 
grande atïluonce. L'intérêt du sujet, l'inattendu des situa-

tions, semblent assigner a ce nouvel ouvrage de MM. Foucher 

cl Alboisc, un succès productif. 

l.c.»i-B-s'ie» jaee.UJ.-Art», Jrïwiisisjaje. 

Les livraisons -13 et 11, qui complètent la publication du 
Béranger illustré publié par IVnuliu , viennent de paraître?' 
Le succès, un succès mérité, a répondu à l'alienle de l'édi-
teur, qui, pour mettre, l'ouvrage de noire poêle national a la 
portée de toutes les bourses , en a réduit le prix au dernier 
minimum possible, et cependant on ne saurait réunir plus de 
conditions de bon goût et d'élégance que dans sou édition, -il 
gravures, d'un fini précieux, d'après les dessins de CJbarlet, 
IJeïeamps, Granv ille, T. Johanuot, Ary Scheffer, IL Véniel cl 
autres grands maîtres, accompagnent le texte imprimé sur 
papier vélin avec un grand soin typographique; et tout cela 
au prix de 25 c la livraison. Les U livraisons de l'ouvrage 
complet forment deux volumes grand in-18; au prix de o tr. 
50 c. le volume, soit 11 fr. l'ouvrage complet. On continue à 
souscrire par livraison. 

Le même éditeur, pour populariser les œuvres de Georges 
Sand, les a réduites à 50 f. les 15 volumes, au lieu de 250 t'. 
qu'elles coûtaient auparavant, ce qui réduit le volume à 3 f. 
50 c. fct cette édition, revue par l'auteur, est augmentée d'iin 
grand nombre de morceaux inédits. 

Comme* ce et In<lu*<rli^« 

Les personnes qui graissent leurs chapeaux doivent s'a-
dresser à la Chapellerie ducale, rue Richelieu, -io bis, au 1«-

qui en a obtenu l'imperméabilité la plus complète e t 1 

fectionno avec tous les suins, toute la solidité et PélîV:,„„5s 

giuables. — 1™ 'qualité en soie, 15 fr 

Ait» lltvrrM. 

Gfïsier ont ivcor 
uûtélii'K ; ds mil li. 

^^^l'ésanceTaS 
en castor, 22 fr. 

ai u. 

ai 
iraeiKC leurs assauts d'armes .v. 
u tous les diinuiic!,.-- '=. ■ ■ >>0u >' 

leur salle, faubourg .Moulura: ire, i, au c<»wùubolq
cv
'a^ 

£0 octotir*-. 

Oi-tiu. — Charles VI. 

FRANÇAIS.— L'Ecole des Vieillards, bourru bienfaisant 
O.-wa-C- mue- . — Miua. 
ITALIEN.. — 

O DKON . — Pierre Landais. 
VA^Ufcv .Li.k. — Le Château, l'Extase, Patineau, un Bal 

Wxisïaa. — Voyage.. m Espagne, Jacquot, la Perruquière 
GïaMASh. — Ducteui»-Robin, uu'JuUr, Jean Lenoir. ' ' 
PÀLAIS-ROTA'L.— Paris, Orléans, Rouen, brelan, Charlotte 
bonTE-S r -îfi.nTi.N. — Tour de -Mese.e. ' . 

GiiTfi. Luoio. 
àiiBMll!. — Les bohémiens de Paris. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — Don Quichotte ct Sandio " 
COM.'Ê. — Alexis, Jouas. 

F OLIES . — Dévoraiis, la Ferme, un Secrél, luconveuiens 
DÉI, VSSKMF.NS. — Fiîl.: (la 

l'AMIlliUN. — lC» i£j ;OUX. 

CONCERT VIVIENNE.— .G 

Ciel. 
le Fils de la Foie, 

neert tous les soirs. Entrée fr. 

ONZIÈME ANNÉE DU JOURNAL DES EN FANS. Le volume qui la composées», remarquable non seulem -ni par une illustration très recherchée, mais encore par le texte écrit exprès par les auteurs les plus 

aimés du public. Ce volume est d'une lecture aussi intéressante qu'instructive; écrit d'un style pur. élégant et correct, il charme les jeunes lecteurs eu les familiarisant avec les beautés et la difficulté ne la 

langue française. Tous les p'arens mettront à l'envi entre les mains de leurs enfouis ce riche volmn'-, comme guide sûr qui éclaire, instruit et amuse. Le prix au Bureau, 14, faubourg Poissonnière, a Pons, 

est de SIX FRANCS, et FRANCO , par la p.ïsle, 7 fr. 50 cent. , prix de l'abonnement annuel au JOURNAL DES ENFANS. 

Ii'cfScac&té de 1© JPATKS PECTORALE B1LM.HI$ U E de I*EG3tfAUÏsS> AISHÉ, pharmacien, rtae Cttusnartiu, 45, à Paris 

tu-été dûment constatée pas* la plupart de nos premiers sinédecing, et particulièrement par ifl. M.'A.atlSE'ff'j secrétaire perpétuel ti« 

l'Académie royale «ïe Mésleelsse, et membre du Conseil supérieur de sauté du roya tun 

^ ^jPKRROMiV, éditeur de la METIIOfiïïS WIIsïlEta et de HOMJPIlEOîlT, rue de la Fontaine-noliër e, 4 a, an premier. 

25 cent. îâlivraisoii. ORNÉE m 44 GRAV. SIR ACIER Jl paraît une livraison tous les jeudis. 

D'après les dessins de MM. Beflangé, Boulanger, Bonington, Cliarltl, D/camps, Eugène Delacro 
Tony Jobanuut, ttasfet, Scli .fîtr, Uoracc Vomi, . te.— une itoi.vei.e èuitioû des CKuvrts '(in 16. s 
OBa forme deux volumes in-18, pub iés en 4 tiVMeOliS Là 41 e 

PRIX DE LOUVRAGE COMPLET 1 

> x, G r 
s d .5». 

oi'Jr, Grenier, 

J. l'ÉIWW-

i raison ist en ven'e. 

' TERMINÉ : 11 FRAN 1S. 

«P GEORGES SAND 
NOUVELLE ÉDITION , revue par l'Auteur, et accompagnée de MORCEAUX INÉDITS , à 3 fr, 50 c. le volume grand in-18, 

'orui'K anglais c> t ienant la maiitie de 2 volume , ti.-SM.'w qui zt >"'>' <en Vriiit, savo't : 
In lama, Jacques, Val-nltite, Leone Ltoni. Je Secrétaire •i.tim», Aii<tr', la Mpriicse. M.-'e'la, Lsv Bis, Mr.tirn I .cn.'i, Si.ni' 

M», les avlio'nuites 
d assurances Këueral.s eiabl;.. 
l'.i j u liwr, 97., tout prévenus nïi» Vh n" 
ble, généra e pour U red "lIoaT. '

 a,s
"»-

da premier sera s re is .3
 au

.a li...5 ?ml"«« 
art ila ce n o : s d er.z-; 
précises. 

' \l> Cou,
pa?ni8 

-' l'.-iris. 

'•'
 hïUr

« « dem ,e"
é
,' 

L'assemblée «.-..er-le des «*,„•„„•».„ 

E(ï'i:iab!e est « otivoqi.ee peur le'lû
 d
 ^ 

uo.e ntu- l> o.:ha n a d. uj btur.
t
p222* 

L'a^s ml.éa s-r. valald-m, ni eo
RS

|i.„.„ 

ac;-ei 

' U" ' ■■ 
•i de la S"C é:é ano-

dion. Leims •> un V.'.vageur, Simon, l'Uscoqu? 
Gaisiid, Pauline, ici M-yOrquins, Mélanges. 

Maftprat, k Compagnon du n-nr (Je Franc" , le-: Si pi Co des de la 

METHODE B. WILUEM , Hasutl musical, à l'u*age des 
c<>(ltf;e«, des instituiioiis, des écoles et des cours de chaut, 
par B. VV IUUEM, 4» édition. — Le premiw et le sec.nd 
éoars, 2 vol. in 8°, broché, prix: 9 fr. 50 c. 

GRANDS TABLEAUX DE LECTURE MUSICALE, par B. VV ILHEM ,4 édition 

MUSIQUE DES CHAN' ONS DE P. J. DE BEllAPiGER ,] 
roùienini les airs anciei.s et modernes.— Ie . ditlou, aug- j 
mmt. ede d.'us air» avec accompagncuient de piano, pat i 
Mme Mauivicilt-Fodor. 1 vo . in 8. 6 f.. i 

ORPHÉON, Réf/èïlolte de musique vocale en chnsor i 
sifurs patli.s, coinpo.-é ds pi rm inf'd tes et root 
choisis d«u--- les in< IilVura auteurs, à l'usage de» j 
élève* et des adultes, par C. WILIUM, 5 volumes m-

pln-
eau x 
.ouï. 

disque va'nui-". prix : 
DE t.'liUMAiMIÉ.'DRSON PBINClf 

Mit. pa.' H. IjBHOlX, 2 vol, in 8". 

I« cours. 50 fjyil'es in-folio, avec le Guide et la Méihode : 8 fr.— Le Guide péparémej 

TIUIÎE 

; I fr. tO c. 

(U WHIST 

2e cou 

. : 

ET DE SON AV'R 

t-j fr. 
;r M. Dts.CHAPPttLES. 1 vu' o K 

45 feui lé» in-folio : 6 fr. 

p .c : 

ques jours 

S:, nt Ccrrnt 
Ct.oiieuî, 3; 

. " ', ,0 "J prove-
ié.'Xr..,. a:-r.u, , 
pro h„.„, >.i

 d<
,
mit(ta 

aura 
m-tiln 

midi 

UOiNOvs i r ni liu.i.ox 
gomn.e i!- p A fi. 

s. ul pe.il e m qu 
!.. . racine eu qu 

fr.. rua Orem Ile _ 
B, .3, bl l'outel. passade 

CAROX. ru? IVewe «le la Bours/1 . l'nri* 
ftROCOLAT PABHIQUâ A K1020, WmM 
VS''n-<jr>uierncment. Ce nouveau procédé laisse au 
CHOCOXAT loat l'arome du CACAO »t le rond si 
léger que les estomacs les plus faibles le dig-bijxUrè» 
acuemenj. 2 fr.. -i fr. S0 e( 3 fr. le </, kil. 

Bietionnaire Aèa Prescriptions , pir L BOCSQUET, avocat à la Conr royale di Paris. 3* 

édition, 1843, uu vo'uins ifl-8°, G fr. , et franco |> r la poste, 7 fr. 50 c. — Col ouvrage, dont 

î'utiiité et la commodité ont été gêaéraleinént appréciées, ainsi que l'a d t M. TESTE , traite tous 

les cas de prescription ou de déchéance en matière civi 'e, commercial 

de délits et de contraventions, en mat. ère administrative et fiscale, 

frtble des Moi» traités dans l'Ouvrage : 
A. njaina de l'Eta' . — Domaine public. — 

Absence, Absous.—Acceptation'—Ac- Domaines engagés. — Domesiiques. — 
îiohs en g néral— Action civile.—Action Domicile.—Donations.—Douanes, 
publique.—Agei.s d'affaires.—Agent de; ; E. 
change. — Agent du gouvernement.—. Eau.—Echelles du Levant et de Bar-
Agréé. — Aiourneaient. — Amendes. — ] barie.—Edifices publies —Effets de com-
Aniiénrëse.— Appel. —Apothicaire?. — merce — Effet rétroactif. — Eglise. — 
Arbitres.— Arbres.—Ai chlleces. — Ar-iE!eciions (Lois »ur l'organisation muni-
rérages.—Arrêtés administratifs.—Arts.- 'cipaleet départemenlale, et sur les éiec-
Assignatiou.—Associés. — Assurance. — ; lions à ia Chambre des Députés ) —Etui 
Attenissement.—Auteur.—Autorisation, g' é.—Empby téole. — Emprisonnement 
— Avaries (abardaije). — Avocats, —.(contraints par corps).— Enclave. —En-

Avoués, gagiste. —Eureg 1. s . rcment . — Entrepre-
S. neurs.—Epoux. — Etrangers. —Excep-

tions.'—Exoiopriation po r cused'iiH-
lliié publique.—Exnajudiciairc 

Banquier.— Barrage.—Bénéfice d'in 
Vsiitaire. — Billets à ordre. — Bois, — 
Boune foi.—Bonnes mœurs.!—Bouchers. 
—Boulangers.—Branches. 

Gabaretiers.—Cafetier ou Limonadier. 
—Canal.—Capacité.— Capitaine de na-
vire.—Carrière.—Caution. — Charpen-
tier.—Chasse.—Chemin. —Cheminée.— 
Chirurgien.—Cimetière. — Citaiion : en 
conciliation; id.au correctionnel. —Clau-
deslinitc.—Clercs d'avoués. —Clercs de 
notaires.—Colons de Saint-Domingue.— 
Commandement — Commis.—Commis-
sionnaires.—Communes. — Conamunis-
tcs.— Compeneation. — Compromis. — 
Compte de tutelle.—Condamné.—Con-
dition. —Conflit. — Confusion.— Conseil 

criminelle, en matière 

lissage, de pension, etc. — Mandataire. 
—Marchands. — Mari, mariage.'—Mau-
vaise foi. —Médecin. —Meubles. — Mili-
taire- (dé ertion, insoumission, omis-
sion).—Mineur, minorité.—Mort civile. 
— Moulins. 

Eï. 
Navire. —Noiai.es.-

vation.—Nullité. 
O 

Octioi. — Ouvriers. 

-Nour ices.—?io-

Facultés,—Failli. —Femme nioriée. — 
iFenêlre — Fermages.—Ferme, Fermier 
Forêts.—Fosse d'aisances. — Fraude.-
Frêt de navire.—Fruits. 

'G .ge. — Gages des domestiques. -
Gagrs'des Olfieiers et Matelots — Ga-
rantie.— Liarde national .— Grcffie* s 
Crevés de restitution. —G .erre. 

H. 
Héritier..—-Héritiet bé..éâ.iatre.— Ho 

pltaui.boopiee».—Hûlelers.—Uubsiérf. 
—Hypoth.quee. 

I. 
Ijijrescripijble ( ho es i iipreicripti-

d'Etat.—Conservateur des hypothèques. jb'es) — Impri ocui's .T-In 'i.lx'on.—Ins-
—Continuité.Contradiction. — Contrat à cription hypothécaire. — Insiitutecrs,— 
la grosse.—Contravention ds police. — InterdiL—ï.ntérél. — Intel rup.ion.—In-' 
Contrefaçon.—Goatïïbutions directes.— [lerveriiont 
Conlrihutions indirectes —Contumas.— j. 
Créancier.—Crimes.. Jonr.—Journaux.—Jugeiront. — Ju 

D. ' ;ges. 
Déchéance.—Déla'ssement mariiime. j t, 

—D'IHs.—Délit forestier.— Déiits de la L-b et rela-e de la mer. — Le lire de 
presse.— Déiits ruraux. — Demande en change. — I.-vi es de marebands. — 
jusike.—Dépositaire. — Désaveu d'en- \ Loyers, 
faut.—Déienteurs précaires. — Distan-- El. 
ces,— Domaine de la Couronne. — Do-! Maçon. —Maire. — M, iu es d'apuré»- 1 tiiej. — Voiturler.—Vues. 

Cet ouvrage est nécessaire, non seult;ment aux Magistrats, aux Hommes de Palais, aux Notaires, 

aux Maires, etc., en leur épargnant de longues et fastidieuses recherches, mais encore aux hommes 

de toutes les professions, et particulièrement aux PROPRIÉTAIRES et aux COSIMERÇANS. 

Partage. — Passage. — Paternité. — 
Pêche. — P. usions (alimentaires et au-
Irfs).—Péicmpti >n. — Por. d'armes. — 
Ho»sf8s :cfli.—PossesÊoue.— , iee.es ipti- n . 
—Pu! s. 

Et 

Receveurs. — Reconnai'fan e. — Re-
nonciiiion. — Kmtes. — Rentes «tir l'E-
Ul. — Réparaiinns civiles, — Resci ion.— 
Réso'uiion. — Re veudiediou. — R 'j'05a-
t on de donation. — hue. 

S 

Saisi-.—Serment — S4pir
a

Mon d pa-
triœoines. —Serruriers —Seivitnde.'. — 
Solidarité.—Sommation.—Souslrxi :oa. 
— Substitu'.ioi .—Succession. — S : F pen-
sion. 

T. 

Terre vsg^e.— Tietce-opposuion. — 
TierS-déleiit ut.—Titre.— l'itn -nouvel. 
— To'érance. — Traites du caissier do 
Trésor.—Tiaiie df. s ÎNoirs.—Transaction 
Ttauspoit.—Tute.ie.—Tuteur. 

EN VENTE à . aris, chez MARESQ, éd.teur du fà'MVt ns i .ÉotStAltwji et du T RAITÉ I»K I.» PROPKIÉIL , p^r M. Cli. i*a»te;u MI I UUKS in oJtavo; 
Prix : 48 fr ; rue Gi'-le-t œur. 1 1 ; âuA 

DE VOYAGrieS FAR MEB El PAR TfiBBB. 
Ln différentes parties de l'Afrique, depuis 1440 jusqu'à nos jours, * 

MISE Efî ORDRE ET PUBLIÉE PAR C.-A. WALKENAER . MEMBRE DE L'INSÏiïOT. 
Sf beaux voltimeM au lieu de ffr. SU e., met S® fr. 

5 Irancs 
la 

bouteille. I 
SIROPDE TH RID ACE 

li fr. 50 c. 
la 

Pl [2 bout. 

i SDC in;a UE LAITUE , sauso[jiuui), sdjl autorisé coœsiii le plus puissant calmant «9 loaw douleur, «16UU nerveux, ebaieur et in 
toœnie, lotrx et irritations de poitrine. — nunuckà CSS.SEP.Ï , passage CoSbër'. 

C iWiTT^runiif ^^^^fiïiffii^ i 
6UÉR1N S** n C™' BREVETÉS, rue des Fossés-Montmartre, II, d î-ûMlS. J 

ÉTOPTES en pièces, à tous prli. |M*»TBASX utile ord 85, 45, 50,*r>f- jerossusa à air 121 j 
PALETOTS en mérinos, in qualité . 70 f.iLes mêmes avec lpi Pèlerine, 13f. de plus.liiSK rKLi.ES ?n yocime éU»Uq. <*>« pria j 
fâUTOTI ld- S* Id. . 60 f. jlHAKTB ADS srsnde taille . . 6f s Si) i. tïtsi.: f-î.~ de îio.iitic.a.U . . . . . sàsl] 

IAUNTI ld. U 14. . Mtï»OBi.ik*is d'officier à 33,40,ôOet8a 'f.îc !.Tt?.Oik* bojsu» 41 i 

FÎIAK3...C 

Cette Eau dentifrice blanchit les dents, 
prévient la cane, fortifie les gencives, en-
lève l'odeur du cigare, et communique à 
l'haleine un narfuTi agréable. Prix; .1 fr 

I Rue du Temple, 56, à Paris. 

| Ce Baume est employé avec le plus |randl 
i succès contre la itoulle et les rhumatismes I 
g PIUX : 4 FK. LE FLACON. 

I 

u. 
U-a:er.—-Usages. — Usine. — Usuca-

p on. —Unilrui .—Usufruitier.—L'auv. 

V. 

Vake ( .Hure.—Vente. — Vesligis. — 
Vice.— Vie. s i cd:. ibitoi es —Vid i rtee. — 
Voie publique. —'Voirie (gra ide ci pc-

BÎJOUTlEîilB. 
Rue Ntavt-Vi 

PRE 
procèdes d" M Jl. 

TOILETTE DES DAMES.—DÉCOUVERE IMPORTANTE. 

EAU MILANAISE. 
Pour euievev les Taclies de rousseur. 

De IiEOPARDI, chimiste italien. 

Seul Dépôt, à Paris, chez FRANÇOIS, chimiste breveté, 

(Une et terrasse Viviess 'sae, 8.) 

PlllX DU FLACON : 3 FR. — TROIS FLACONS : 7 FB. 50 C. 

On n 'expédie pas moins de trois flacons. 

Utt regTUait généralement que les habiles chimistes qui ont, doté le public de 
tant d'otites d* ouvertes pour la toilette des denx-sex ! s n 'eus'ent pas encore 
ir.invéle moyep de combattre victorieusement l'invasion d s TAC.IES as ROUS-

si.il R . ers émit m» s d'autant plus dangereuses de la beau é, qu'elles s'attachent 
de préiérence ?.ux peaux les plus fines et aux teints l<s plus étjt tans. On doit au 
eu-... 1ère persévérant, presrju'autant qu'.i la science du chimiste I.t O AUDI, , bijootetie 'c a.licle d 'i 

dont le nom jouit en Italie d'une juste célébrité, d'avoir rempli cette lacune dans ; se charger t 
la iwmenclaio'rc des recettes dermophiles. Les propriété, de l'E U ViH.'.N , seaul et Co 

eonst-fe* par de nombreuses expérienc s. sont tells, qt-e entrés peu de j """"'i'^ 
temps, les taehts ds rousseur les plus inrélérée» t'eftactin du vi a;;e, sans que 
la peau la plus dé icaîe en toit le m'oins du monde altérée. 

r. ;!»."', f îr. Z» c. ixt Ii,tate. 

|iie 
l des 

«le l^.-'-s'ïiler. 
'.-iities des yfinx et d *-s paupièrfs. 

Poniuiatle 
(De Saint-André An PprdeSux) po 

Ce remède, connu depuis 80 ans. senlVuiori-é. n'exist-- a o^rîR qïi'ànt dépôts soivanSji 
rilARMACIli CESTRtLB. au ' co lu de !.. rue H„ la l'en el d3 la Viiliière, vis-
à-vis la lianqae de France; P11AI.ÏAUE, -o. place di la Croix Louge, et 1), tue'travet-
siére-Saint-llonoré. 

en. e. 26,' *u coin de c.-)le Fcyd au. 

Tar ie» 

MM DfilSSÊADxi flETOT et C'.pùr l*i 
sans «wreUre, ont térOip le grand probb me . 
tro .ve -.ton.-, à leur magasin d'or fevreiic en cou 
da 15 * '35 fr. la dizaine, hi i un» t'appaiv i.er 
de de' tri dotés, de ICO i ISO fi», (t les lie lu s t 
tout le p 1 1 J ■• beau vermeil; les coileaux è 

aEIs breveté, 

FOUETS 
SN eAOtrrcEiotjc. — 

B.UOX.Z B:X,I.tïl»JGXOi«J, hreveléf.. 

iiiioe dt 

d uni- ! 

IIÏ o-ile 

cette n (thode de dorure 
le luxe * l'économie- On 
n mé"-l!iqaf des couverts 

p.ei I. tic 'a p us pi rejceui 

» 1 3S ft ia .;c :'7.3H e. imi-

t 'j s 8e fr. la douzaine. La 
' :Ut de Ter rnts :if.— Us 
>rin fiar to a MM. Bois-

tente fabrique 

-i V Mi fe3 i il B» <d , 

n< s < t ci a FI clics oltopltanes. 

AsSjtïdicatiosas esi justice. 

' Etude de M« HOUBO, avoué à Paris 
rue Richelieu, 47 bis. 

Vente par suite de dissolution de société, 
en l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine , séant au Palais-de-Justice à Paris, 
une heure da relevée, eu deux lots qui pour-
ront être réunis, des 

Mines «le Saiiit>13érain et 
de Sasiss-Sjéger, 

comprenant la concession, les immeubles 
réels, les immeubles par destination et au-
tres accessoires d'exploitation , appartenant 
à Ja société qui a existé sous le nom de 
Compagnie des mines de SaintUérain ct dâ 
Saint-Léger, la tout situé commune de Saiui-
Bérain-sur-d'lleune, de St-Léger èt d-j Mu-
rey, arrondissement de Clialous-siir-Saône, 
département de Saôns-et-Loire. 

L'adjudication aura lieu le samedi 25 no-

vembre 1 813. 
Lo premier lot comprend la concession 

des mines, les immeubles sur lesquels elles 
s'exploitent, les immeubles par destination 
et autres accessoires d'exploitation. 

Lo secoud lot comprend diverses pièces 

da terre et bois. 
Mises à prix : 1" lot, 300,000 fr. ; 2« lot, 

30,000 fr. 
L'adjudicataire du premier lot sera tenu, 

en outr8 de son prix d'adjudication , de 
prendre pour la somme da 40,642 fr, 80 
lixéu en l'état estimatif annexé au cahier des 
charges, tous les objets, ustensiles, outils 
pièces de recharge, matière première, rneu 
bles meublansel charbons extraits, compris 
audit état. 

S'adresser pour les renseignemens : 
t» A M' Itoubo, avoué poursuivant la 

vonte, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, demeurant i Paris, rue Richelieu, 
«7 bis ; 

2° A M. Violette, ancien avoué, demeurant 
A Paris, rue de l'Arbre Sec, 51, liquidateur 
de la société; 

S» A M« Tixier, avoué présent h la vente, 
demturant à Paris, rue de la Monnaie, 26; 

" Et sur les lieux, à Saint-Bérain-sur-
d'îleune, au bureau de la comptabilité do 
la mine. . (1697) 

fcgï— Kte.de de M« Dt'CIlAl'I FOUR, avoué 
à Pari», ruo Coquilliére, 27 

Vsnla sur li citation , i n l'tudifnce des 

criées du Tribunal civil de la Seine, une i 
heure de relevée, J 

Le samedi 4 novembre 1813, 
l)o la 

iUE PROPRIÉTÉ; 
d'une MAISON, sise à Paris, tue de Cléry, | 
n» so. 

L'usufruit de cet immeuble reposa sur une 
téle de 45 ans. 

Mise à prix, 40,000 fr. 
S'adresser pour les rense*gn», rr,ens .-
A t aris, io à M e Ducbaull'our , avoué 

poursuivant ; 
2« A -;x avoués colicitans. 
A Ponloise, à M" A d v il I a ', Coulheaux , 

P.nle . t Sut.it, avoues. 

ht i M* Oucliautioir , notoire, i Lisla-
Adam. 1.1089) 

Vesites itHiisoliitleres. 

Mme Marie-Louise BALLET, veuve de M. 
Pierre-Michel GACOI5;, fleuriste, demeurant 
à Paris, rue aux Fers, S, 

Ft M, Louis-Fianço s DK, DBVTSCHE, n -u-
risle, et Mme Anne-Cécile GACOIN, son épou-
se, demeurant ensemble à Paris, mêmes rue 
et numéio. 

Ont consenti et accepté resp?ctiv. ment la 
dissolalion pure et siinpla à comnier du 7 
oe'obre 1813, de la société contraciee entre 
ei,x, suivant acle passé devant M 1' Boudin 
Devesvrcs. le 15 sept m.t.re U42, sous la rai-
son GACOIN OB 0CYTS':ilR, et ayant pour 

Pour extrait ■ 
THCMIASSIK. (I2J8I) 

Tribuilal sîe eomisseirce. 

VT- Vente de la BONNE < l BELLE FERME 
DU TiOGE.NT I.E-i'UAïE, en lieauce. près 
Chartres, soit pour j^accmenl de ton is. soit 
pour revnle en détail, ci par lots, *t de la 
JOLI h MAISQ» DE CAMPAGNE du la l'osse-
Beiando, près Orléans, avec JârdiQ dessine 
par Le Xétre, et diverses dépendances, à 
proximité de Paris à cauie du chemin de 
ter. 

S'auresifr à M » CAPERON, no'sire à Or-
léans, et à il' Martin, notaire à Chartres. 

(7158) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont im'ilés à se ' ren tre au Tribunal ds 

commerce de Paris, salis des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

ne la dame tEJEONE, couturière, rue 
objet la fabrication des Oeurs artilkh'iles rl v:ontbabor, 7, t > 25 octobre i 1 heure i |2 
la vente en gros et tn déiail des produits de («o 4ion du gr. ; 
cette fabrique. 

Extrtil pjrjKBoudiu Devesvres. (1282) 

Ventes usetslUereSi 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En 1'Uûlol des comrnissaires-priseurs, place 
de la Bourse, i. 

Le samedi 21 octobre 1843, à midi. 

Consistant eu environ 50 cheminées en 
marbre de diff. couleurs, etc. Au comptant. 

Consistant en tables, chaises, buiïet, piano' 
ustensiles de cuisine, elc.Au comptant. 

Sosîiéi*» «-ws»2ii«srcia3es« 

Suivant acte passé devant M« Poudir-De-
YesvresetÉon collègue, notaires a Paris, le 

, octobre 1 813, enregistré. 

Si.ivant.ico piuse devant M» Thomassin, 
notai. e à l'iiri*. saussigne, q'ii en a ta mi-
nute, tt sun collègue, lo i i octobre ls*3, en-
registré*, 

M. Etierne Al. sanlrs -,piles CA DESSUS, 
commis chapelier, uemeuranl à l'«ti», rue 
du Temple, 129 el 1 in 

El U. Paul-Bernard tQNNOIS rommis eha-
ptlier demeurant rrèices rceet numéros. 

Ont formé einre ei x une société en nom 
colliclif pour t'expioilation d'un fonds de 
commerce de chapellerie, situé à Paris, rue 
djs Fi!lei-Sain;-lhomas, 11. 

Cut te société a étl cOnstitnéa pour cinq 
ans ct trois mois, ou huit anuées et trois, 
n.o s à commencer le 15 octobre 1843, et 
finir le 1 5 janvier 1 849 ou 1852, avec réser-
ve pour chaque associé d^ pouvoir faire ces-
ser ladite société à l'expiration de ia premiè-
re périnle, ci prévenant son co associé six 
mo s à l'atanee. 

La rsison de commerce el la signature so-
ciales soi.lCUiESS'JS et SOIWOIS. 

Chacun des associés aura celte signature 
sociale, mais il ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de la socié é. En consé-
quence, tous billets, lettre de change, endos 
et généralement lous engagemens quelcon-
ques devront énoncer la cause pour laquelle 
ils auront été souscrits ou contractés, el tons 
ceux qui n'auront pas pour objet le paiement 
on le règlement de marchandises ne pour-
ront obliger la société; ils seront au contrai-
re réputés souscrits ou contractés pour le 
compte particulier de l'associe signataire. 

Les ventes et achats, et généralement tou-
tes les opérations de la société, seront fai s 
par l'un ou l'autre des associes. 

Ou sieur TIERCACU, négociant, rue des 
Marais-Saint -Martin, 2e, le 25 octobre â 12 

heures, N' SUS du gr.); - . 

Du sieur DLCUESXE, md de vins-traiteur 
à liellcvitle, le 25 ocobre à 3 heures (N» 

4tij du gr.;; 

Da sieur FOUR, blanehieseur i Clichy, le 
25 octobre i li heures (is* 4126 du gr.j; 

Pour assister à l'assrmblée dans laquelle 

SI. le /Uge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des eréan-

ciers présumés ipte sun la nomination de 

nouveaux syndics. 

Sort. Les tiers-porteurs d'effets ou endoa-
seioeris de ces faillites n'étant pas connus, 
sunt priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, aliu d'èlre conv oqués pour lesassamblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DCGUET, tailleur, rue Richelieu, 
5t, la 26 octobre d i heure (N' 4ooii du 

gr-); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

SI le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTX . Il est nécessaire que les-créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créance» remettent préalablement 
leurs titres À MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Pour entendre le rapport des syndics sur 

t'élat de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

jrt^ji^ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera adroia é ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad 
mis par provision. 

Du sieur GILBON. boulanger â Vangirard, 
le 25 octobre à 9 heures (N» 3S66 du gr.,; 

Du sieur.RAISIN, grainetier à Vaugirard' 
le 25 octobre à 9 heures (N° 38-9 dugr..; 

Du sieur NOURRY, épicier à Boulogne, le 
24 octobre à 3 heures (N^> 3977 du gr.;; 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla-

mer, MSI. les créanciers : 

Du sieur LERUCX, boulanger, rue delà 
Tixeranderie, 58, entre les n ain» de M. Le-
comte, r ue de la Michodière, 5, sjndic de la 
faillite (N» 4o99 du gr. ; 

Du sieur DEBRINAY, linjT, rue du Caire, 
10, entre tes mains de M. Ilellel, rue Ste-
Avoie, 2, syndic de la faillite (N» 4093 du 

grO; 

Du sieur PATEY, corroyeur, rue St-Maur, 
84, entre les nains de M. Tbiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic de la faillite 
(N» 4039 dugr.); 

Pour, en ccnfornùlé de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé àlavèrifica 

tion des créances , qui coi.iœen/*-j immédia 

Xement après l'expiration de délai. 

MM. les créatc'ers do l'union de la faillite 
du sieur DUCi.AUX, mécanicit n, quai Jeni-
mapes, i&é, sont inviiés à rendre, le 2S 
octobre i 12 heuies précises, au pilais du 
Tribunal de eoutn. rce, salle d. s assemblées 
des faillites, pour prendre part i une d.'libé-
ration dans l'intérêt de la masse de ladite 
faillite fN« 3625 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur POURHOMME 
commissionnaire en mardi indises, rue des 
Malhurins, is, sont invités . se rendre, le 24 
octobre à 3 heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, elle failli en ses ex-
plications, cl, conformément à l'article 510 
de La loi du 28 mai 1838, décider s'ils so ré-
serveront de délibérer sur un concordat en 

cas d'acquittemer*, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse co;n-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'A 
la double majorité déterminée par l'article 507 
de la méitie loi, M. le jiige-comrnissa.r-- les» 
invite â ne pas manquer a celte assemblé'- a 
laquelle il sera procédé à la formation de l u 
nion si le sursis n'est pas accordé (N* 3250 
du er.\ 

REDDITION DE COMPTES. 

Mme Nenfoi ge, 73 ans, rue du Seine, 43. — 
M lout. dit T'ju(i't;83 ans. rue de Vcineuil, 
31.'— H. Bcntt, 4 :i ans. rue des Sts-I'ères, 
i7 bis. — u. Phclpin, 42 ans, q ai des Orfè-
vres, S. - Mme Dcz-nd 63 ans. rue SMIi* 
Dame-dA-Uiamps, 63, - M. M Ile, 47 ans, 
au Val de Grâce. 

80UKSS on 19 OCTOBRE. 

. bssld-- fi-

la faillite du sieur ItCVIEIî, dit BORDEUTt, 
anc. commerçant, rue St-Manin, 155, sont 
invités à se rendre , lo "16 octobre é i . heu-
res précises, au Palais du Tribunal de 
commerce, satts des assemblées des fail-
lites. , pour , conformément à l 'article 537 
de la loj du 2» mai 1838 , or-tendre te 
.ori.pte définit.! qui sera rendu par les 
syndics, lo débattre , le clore i l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions. et 
donner leur avis sur l'excaïabi'tté du failli 

(N» 3832 du gr.). 

ASSEMBLÉES BU VEHOREni S0 OCTOBRE. 

DIX HEURES : l'iiilipon, md d" vins, rem se à 
tuntaii e. — Joniet, md de nouveautés, 
clôt. Mongelard, tailleur, id. 

MIDI : Perlho -i, laill-ur, id. — Cellier, md 
d'objets d'occasion, synd. 

DEUX HECBKS : .l' an honnelier, tonc 

pl. ht. 

i .>;<;- ^oaiptJl'tt le 121 H) 

-Fin courant] lit 15 r.-.i 15 

ï 01* coœpt..| si 8 1 81 85 
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i. » M 
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i. » »• 

d. 1 ' 
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Déseesi el InhiiPsationis. 

Du 17 octobre 1813. 

M. Pan t. 75 ans, rue de Cbaillot, 99. — 
Mmo Brpdi -, 34 ans, rue de Rivoli, 31. — 
Mme Micbaut, 45 ans, rue Montholon, 15. — 
M. Coibeau, 63 ans, ruo des Pentes- Ecuries 
SI; — Mme Leclere.q, 21 ans, rue du Plat-
d'Étain, 6.— M. Toezelin, 69 ans, rue Si-
Denis, passage du Renard. — Mlle Moulin, 
43 am. rue Bourbon Villeneuve, 16. - M. 
Fou. quo, 20 ans, rue de la Fidélité, 8. — M. 
Lelièvre, 22 ans, ruo Mondélour, 25. - Mine 
Travaull, 77 ans, ruo Sto-Appolin", 6. — M. 
Augé, 53 ans, rue des Filles du-Calvaire, 23. 
— M Vincent, 15 ans, rue Beaubourg, 50. -
M. Blanchel, 4u ans, ruo St-Louis, 42.— M. 
Durior, 4t ans, me. Ménilmoulant, 34. - M. 
niraud, 77 ans, rue du Faub. Saiiit-Anloino, 
311. — M. Merimer, 2j ans, IIolcl-Dieu. -

I 
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Enreuistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix eeniinwj 

Octobre 1843. IMPRIMERIE DE/^UVQ^#T^ DE L'(iî<l>RE DES \7-)CÀTF,l.UE WEIIVE-Ï^S- PETITS-CHAMf'S, 55. 
Pour légalisation da la r\guature A. CuïOT, 

le m &ire d" • arrowliwspmop'-


